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" _ L'auteur d’une certaine ligne 
rouge qui s’obstine encore à serpen- 
_ touillionner dans quelques rues de 
Bruxelles te demande de faire de ce 
G manifeste pour la création d'un nou- 


veau parti politique qui s’appelera 


«Le Parti de ceux qui veulent peindre 
le Palais de Justice en rose» deux 
photocopies. 


- 





Ainsi, le franc que tu auras perdu (enfin, qui 
sera tombé) sera un peu plus que symbolique. Le 
dérangement l'aura distrait et tu Oublleras sans 
doute un exemplaire chez copy-photo ou machin- 
copion. N'oublie pas quand même de donner 
l'autre à un pote où copain. Tu peux garder l'origi- 
nal d'autant plus que c'est quand même pas le 
premier, mais quand même le vrai. 

Ce parti artistique veut s'allier à un parti écolo- 
gique, car si les membres de celui-ci disent par- 
fois des bélises, ils se meuvent cependant dans 
un bon et solide concept conçu de tous temps par 
ces mêmes artistes, même s'ils transgressent 
l'avant-garde. 

- Bref, il semblerait que la vieille et intéressante 
gesticulation de l'aveugle et du paraiytique ait 
gardé tout son pouvoir comique, et, si rire est 
comprendre avec son corps, on peut s'attendre à 
ce que le cerveau (cet organe qui paraît-il a 
besoin de plus de sang que les autres) prenne lar- 
gement part à l'affaire. 


De là, une des nombreuses causes de la 
catastrophe qui fit déverser jadis quelques 50 
litres de peinture rouge en lieu et place de ce qui 
aurait pu être du sang bien vite essuyé. 





Dès lors, qu'on s'entende bien: il s'agit de rire 
le plus sérieusement du monde et obtenir que 
l'objet réel qui a pour nom à particules «Palais de 
Justice», soit réellement peint en:rose dans la réa- 


L'auteur de ce projet ne désire donc pas entendre 


parler de mégalomanie, d'autant plus qu'il lui sem- 
ble réalisable, dans une ville qui a là puissance 
d'esprit de construire une nouvelle cave à côté 
d'une ancienne maison pour y mettre son musée 
d'Art récent où l'on trouve, cela va de soi, pas 
mal de rebus, les amateurs avant eu tout le temps 
de rafler les belles pièces. Toutefois, ceux-ci 
n'étant pas toujours éclairés, les vrais Chasseurs 
d'images (j'entends ceux qui n'ont pas-envie de 
s'encombrer d'une prothèse pour remplacer un 
organe qu'ils ont encore, et la plupart du temps en 
double s'il vous plaît) y trouveront encore un peu 
leur compte. 

Mais revenons aux DC Llonemnerte divers du 
nord et du sud environnant notre Palais de Justice 
(ainsi que ceux de l'est et de l'ouest} qui compte 
bien 56 travestir sans changer de nom, mais en le 
modifiant un peu pour ne plus paraître ridicule 
{chacun sait que cela est der une depuis long- 
temps). 

Ainsi paré, pourrait bien finir par mettre tout 
le monde d'accord, ce qui, comme on s'en doute 
vaguement est la fonction d'un travesti. 


Si ces premiers mots d'explications suffisent 
à réunir quelques signatures et que dé fil rouge en 
aiguille rose j'arrive à entrer dans la chambre, je 
pourrais peut-être dire à M. Martens je ne sais 
plus combien «qui parle tellément bien l'accent 
bruxellois que je pourrais jamais le faire aussi bien 
que lui en flamands, qu'il explique à tout le monde 
que ce serait peut-être une bonne chose à faire. 


Qn peut toujours essayer, surtout que jusqu'à 
présent, chaque fois qu'il essaye, ça marche. Son 
copain Gol, meilleur flic de Bruxelles, que ne 
renieraient pas Quik et Flupke, rapides gamins, 
n'y verra sans doute aucune manifestation de vio- 
lénce. Quant à M. Nothomb, ça lui donnera peut- 
être envie de téléphoner à la copine Tatcher, qui 
lui confirmera sans doute que son scoutisme est 
bien celui d'un fils et non d'un père Churchill, ce 
qui l'incitera dès lors à inviter quelques vrais sup- 


la vie en rose 





Et si notre devise est «Le roi, la loi, la libertés», 
le roi, s'il me donne son accord reste libre tout en 
respectant la loi. 


De plus, je compte sur l'aide efficace de cer 


tains amis et notamment Michel François qui se 
tue à nous dire qu'il ne faut pas détruire les armes 
qui nous apprenñent tant de choses mais les 
ramollir. Si ce concept de ramollissement des 
armes pouvait faire son chemin parmi les milieux 
politiques et diplomatiques, on aurait peut-être 
une chance qu'un militaire trop sérieux, nous pre- 
nant pour des fous furieux, renonce à envoyer 
quelques missiles sur le rose Palais de Justice. 


Et si d'aventure, quelqu'un trouve un truc 
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le durcissernent, alors on pourrait sans doute 
trouver un peu plus de fric pour ceux des déserts 
qui ont même plus la force de soulever un pin- 
Ceal. 

J'aimerais bien aussi que quelques musiciens 
Que je connais s'associent, notamment Yvon et 
Jean-Louis {Ils ont la même taille, donc la même 
envergure), pour chanter ma partition quand ils 
ont le temps. ils Sont capables de faire chanter la 
salle, ils peuvent même se faire chanteurs de rue, 
l'ami Odieux les y suivra bien. Et si un jour, on fait 
une fête dans le Palais de Justice de Bruxelles en 
cours de rosissement, puisqu'il est quant même 
fermé le week-end, les CCC pourront toujours 
venir faire pèter quelques pétards pas trop secs 


lité. Peut-être ainsi le verra-t-on de plus loin. 








Amours mineures 


et interdites 


Didier et Marceline s'aiment Une histoire simple. 


| Mais il n’a que 16 ans, elle en a 29. Les pa 





ne sont plus d'accord. La justice s'en mêle... 


même si Ceux-ci ne se défendent 

qu'à coups d'amour. L'aventure 

de Didier et Marceline restera définiti- 
vement inscrite dans les annales judi- 

| ciaires belges comme l'histoire un peu 
anachronique de deux amoureux in- 
souciants qui ont vu tout à coup le ciél 
leur tomber sur la tête. Derrière les 
volets clos du petit village de Chastre 
où ils vivent, la rumeur n'en à pas fini 
de commenter cette liaison, une femme 
| divorcée. de 29 ans et un gamin de [6 
ans qui s'aiment, le disent et le vivent. 
Mais depuis deux semaines, le scan- 
dale est ailleurs : Marceline a fait deux 


| a justice n'aime pas les rebelles. 


| jours de prison à la section des femmes 


| de Forest, Didier a été placé dans un 





home ainsi que les quatre enfants de la 
jéune femme, issus d'un mariage pré- 
cédent. 

Tout avait commencé comme une 
banale aventure d'été. Didier, comme 
la plupart des jeunes de la régiôn, fait 
du scoutisme. Les enfants de Marce- 
line aussi. Un soir d'août 84, le garçon 
les ramène chez leur mère et C'est le 
coup de foudre ! De discussion en dé- 
clarations, ils décident de vivre ensem- 
ble. À l'époque, pas de réactions de la 
part des parents qui laissent faire, s'i- 
maginant probablement qu'il s'agit là 
d'une tocade, d’un épisode nécessaire 
dans la vie de leur fils qui devient un 
homme... Mais la liaison dure, ne s'af- 
faiblit pas, au contraire. 


porters à venir prêter main-forté à l'entreprise. 


pour que lé ramollissement coûte moins cher que 








Aujourd'hui, les parents de Didier 
ne voient plus les choses de la même 
manière. «Marceline s'est se sur no- 

tre fils. Elle s'est mise à lui offrir de 
lacent des cadeaux...» Le père, qui a 
obtenu à la force du poignet une bonne 
situation au chemin de fer, continue à 
essayer de comprendre. «C'était bien 
pour Didier, à 16 ans, d'avoir des rela- 
tions avec une femme d'âge mûr. Je le 
comprends. Mais vivre avec elle, non. 
Moi, je suis plutôt Hbéral. Qu'il ait une 
relation sexuelle avec une fille de son 
âge, très bien, mais pas avec Marce- 
line.» C'est évidemment elle, Ia princi- 
pale accusée. Marceline qui s'est ma- 
riée à 15 ans, qui a déjà eu quatre en- 
fants, qui a vécu avec des concubins, 
qui n'a pas la vie facile mais continue à 
vouloir être heureuse et À aimer, à 
vouloir étre aimée. 


On continuera. 


Les journalistes ont envahi Chastre, 
piétinant entre la maison des amou- 
reux et celle des parents, qui se trouve 
à quelques dizaines de mètres seule- 
ment, dans le même lotissement. La 
justice, en se mélant de cette histoire, 
l'a effectivement fait tomber dans la 
démesure. Pour «protéger» un garçon 
de 16 ans, on n'a pas hésité à retirer 
quatre enfants, qui ont entre cinq et 
treize ans, à leur mère, pour Îles placer 
dans un home, isolés affectivement. 
L'ancien mari de Marceline s'était pro- 
posé pour les garder pendant quelques 
jours, quelques semaines, le temps de 
voir les choses se tasser. On l'a ignoré. 
Le mandat d'arrêt contre Marceline, 
délivré par le juge Schlieker de Nivel- 
les, a l'air sorti d'un autre siècle. «At- 
tendu, dit-il, que, par son attirance 
physique, Marceline a soustrait le 
jeune Didier de l'autorité parentale ;: 
attendu que, malgré différentes dé- 
marches, Marceline s'est obstinée dans 
sa volonté de rencontrer Didier et qu’à 
cette fin elle a été amenée à commettre 
des délits, à savoir deux fausses attes- 
tations d'absence à l'école : attendu 
que, laissée en liberté, il y a lieu de 
considérer que linculpée cherchera 
encore à revoir le jeune Didier ; atten- 
du enfin, que, dans la petite localité de 
Chastre, Didier et Marceline sont un 
exemple qui perturbe la sécurité publi- 
que et les bonnes mœurs.» 


Les deux amants sont sortis, mo- 
mentanément, de leurs prisons respec- 
tives. Assis à la table de la salle à man- 
ger, bien serrés l'un contre l'autre, ils 
n'en démordent pas. «Nous nous ai- 
mors, nous continuerons à Vivre en- 
semblé, normalement, Comme avant. 
Nous avons chacun fait de la prison, 
l'un pour l'autre, c'est une preuve d’a- 
mour en plus.» Marceline parle d'une 
voix très douce, un peu lasse, un peu 
étranglée par les larmes. Didier est 


plus carré. Ïl veut avant tout qu'on ar- 
rète de le rejeter dans l'enfance, dans le 
rôle du gamin qui se serait fait subor- 
ner par les ruses d'une mauvaise 
femme. «C'est moi qui ai fait le pre- 
rièr pas, c'est moi qui ai déclaré mon 
sentiment à Marceline. Ce n'est pas si 
extraordinaire à 16 ans d'aimer quel- 
qu'un. Au début, mes parents n'ont 
rien dit parce : qu'ils croyaient que c'é- 
tait une histoire (il hésite, bute sur le 

mot) de sexe voilà... Mais ce n'était 
pas ça et ils ne l'ont plus accepté. Si on 
m'enferme à nouveau, jé sors dans 
l'heure qui suit. Je veux continuer à 
suivre les cours. Je veux continuer à 
vivre ici. Je veux qu'on nous fiche la 
paix.» 

Leur aventure n'était pas passée 
tout à fait inaperçue dans le village. 
Mais les habitants s'en tenaient aux 
commérages, aux regards de désap- 
probation lancés à Marceline lors- 
qu'elle allait faire ses courses. Jusqu'au 
moment où les parents on porté 
plaintes sur plaintes, où le garde- 
champêtre et les gendarmes ont rendu 
visite presque quotidiennément aux 
deux jeunes gens. Didier et Marceline 
découvrent aujourd’hui qu'ils ne sont 
pas si seuls. Les lettres commencent à 
arriver, décrivant des histoires sembla- 
bles de femmes amoureuses d'hommes 
plus jeunes, des histoires qui se sont 
bien passées. Line pétition commence 
à circuler dans le village qui demande 
la restitution des quatre enfants à la 
jeune mère. Les parents de Didier ont 
senti le vent tourner. Îls se refusent dé- 
sormais à toute déclaration, se retran- 
chant derrière leur avocat, estimant 
que toute l'histoire ne peut que desser- 
vir l'avenir de leur fils. Ils n'espèrent 
plus renouer les contacts avec lui maïs 
ils veulent toujours le faire placer s'il 
ne cède pas. 

Et le combat, l'incompréhension 
continuent. Didier veut porter plainte 
contre les gendarmes qui ont couvert 
Marceline d'insultes lorsqu'ils l'ont 
emmenée. Les différentes parties ne 
communiquent plus que par avocats 
interposés. 


L'amour mineur 


Comment a-t-on pu en arriver là ? 
Comment, d'une simple querelle d’au- 
torité entre parents et enfants, en est- 
on arrivé à inculper une jeune femme 
«d'enlèvement de mineur par ruse, vio- 
lence ou menace» ? Pour en arriver à 
uné situation absurde : on «protège» 
un jeune garçon contre ses amMOUrS in- 
terdites en l'enfermant plusieurs jours 
aux côtés de petits braqueurs et de dé- 
linquants sérieux. L'avocat de Marce- 
line, M: Paelinckx, n'en revient pas. 
«Je viens de défendre trois garçons mi- 
neurs, qui avaient brutalement agressé 
et volé une personne. Lorsqu'ils sont 
passés dévant le juge de la jeunesse, ils 


s'i vous plait. 


Robert Duperoux 


ont simplement reçu une réprimande. 
Un autre de mes clients s'est fait pren- 
dre avec plusiéurs centaines de 
grammes d'héroïine chez lui, un vrai 
marchand de mort, et il a été relâché 
aussitôt. C'est une erreur monumen- 
tale d'avoir essayé de séparer Didier et 
Marceline de cette manière. Cela ne 
pouvait que les buter.» 

Cette affaire permet également de 
faire ressurgir le problème de l'amour 
des mineurs. Depuis la fin du siècle 
dernier, il a sa place dans le code pénal 
au milieu de différentes mesures desti- 
nées à protéger les jeunes des dangers 
de la rue comme la prostitution, les fu- 
gues... Entre 16 et 18 ans, les relations 
sexuelles entre mineurs et majeurs ne 
sont pas interdites mais la loi permet 
cependant de condamner un homme 
adulte à une peine allant de 2 à 5 ans, 
pour le «détournement» d'une fille de 
cet âge qui est toujours considérée, el- 
le, comme totalement passive. Une pe- 
tite discrimination sexiste oubliée au 
fond d'un tiroir poussiéreux. Dans le 
Cas d'un garçon mineur comme Didier, 
il faut nécessairement faire appel à la 
nôtion d'«enlèvement». S'il s'agit d'a- 
mours librement consenties de part et 
d'autre, le juge d'instruction chargé de 
l'affaire se devra d'employer la grosse 
artillerie des clichés sortis de romans à 
bon marché, pour motiver «la ruse, la 
violence ét la menace» qui caractéri- 
sent ces enlèvements. 

Autre constatation: le code civil 
prévoit que les enfants restent sous 
l'autorité parentale jusqu'à leur majo- 
rité, c'est-à-dire 21 ans. On ne fait 
donc aucune différence entre la volon- 
té, les désirs d'un bambin de trois ans 
et ceux d'un garçon ou d'une fille, 
presque adulte, de 17 ans. On pourrait 
se demander aussi ce qui se passe dans 
la tête des parents qui en arrivent à de 
telles extrémités, qui décident de sa- 
crifier leur tendresse, leur affection à 
leur volonté de soumission, d'autorité 
de la part de leurs enfants. 

Marceline et Didier ne peuvent évi- 
dermmment pas attendre que la législa- 
üon veuille bien prendre en compte l'é- 
volution des mœurs. Ils continuent à se 
battre, avec une certaine candeur qui 
leur donne toute leur force. Pour l'ins- 
tant, ils sont encore tous les deux en 
liberté provisoire. 

Si l’une des deux parties ne cède pas, 
leur avenir S'annonce mouvementé. 
Marceline pourrait être condamnée, 
Didier devrait retourner au home. En 
attendant ses 18 ans. Il vient de fêter 
ses 17 ans, enfermé, loin de sa 
compagne, 1l espère bien ne pas y pas- 
ser l'année. Une année entière qu'il 
risque de passer de jugements’ du tribu- 
nal de la jeunesse en procédure d'appel 
des avocats. Un an loin des bras de 
Marceline, c'est long... 

C. VASSART © 
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ET S! UN JOUR ON FAISAIT LA FETE DANS LE PALAIS DE JUSTICE... 


en avez-vous assez fait pour vdb ? 





Accusé d’avoir comploté contre l'Etat et de s'être introduit au Zaire 
avec des «documents séditieux», Ronald Van den Bogaert a été condamné 
pour l’exemple. À l'exception de quelques articles d ‘ambiance délivrés au 
compte-gouttes dans la grande presse, ce combattant <première ligne» pour 
la liberté des personnes et des peuples aura donc été jusqu'au bout l’otage 
d’une certaine indifférence publique et de la compromission certaine des 


milieux politiques. 





indifférence ? Parce que le Zaïre n'est pas la 
Pologne, et que le sort d'un prisonnier d'opi- 
nion, encanaillé par une dictature pro- 
occidentale, ne pèse pas de la même manière 
dans la conscience des vivants que Roger Noël 
embastillé au pays du socialisme réel. 
Compromission? Nulle organisation établie, 
nul parti installé, d'aucune sorte, n'a depuis le 
18 juillet réclamé la libération sans condition de 
Van den Bogaert. Chez nos amis du SP —parti 
auquel Ronald appartient— l'affaire VDB a 
même pris rang d'incident fâcheux: à quelques 
semaines des élections, cette part de symbo- 
lisme:était sans doute des plus mal venues. 
Aussi, côté jardin, Karel Van Miert continue- 
til à dénoncer le régime dictatorial du «Prési- 
dent maximum» mais, du côté cour, Paul Goo- 
sens fait danis le «Morgen» preuve d'alégeance 
aux desseins dynastiques : «L'arrestation de Van 
den Bogaert nourrit les doutes sur la volonté de 
Mobutu de fibéraliser le régime et de respecter 
les droits de l'homme. Cet assouplissement. ést 
cependant indispensable pour que la gauche fla- 





une pétition 
pour 

la libération 

de Ronald 

van den Bogaert 


Longue détention. 


opprimés, 


Zaïre, 


pas accepter cela | 
a ren voyer très compréhensible. 
Honsieur Leo TINDEMANS 
Hinistre dés 
Relations Extérieurés 





Rue des Quatre Bras 4 


dans cette affaire, nous Vous serions réconnaissants de bien 
fourair plus d'informations à ce sujet. 


mande, qui est plus nuancée à propos de 
Mobutu et de son régime, que Van den Bogaert, 


puisse à nouveau participer à une politique 


belge au Zaïre. C'est pourquoi les lignes de 
force telles que le Rol les a indiquées à Kin- 
shasa sont importantes. Elles peuvent consti- 
tuer la base d'un nouveau consensus Eur le 
Zaire»... 

Alors à qui VDB fait-il peur ? La question vaut 
la peine d'étre posée. D'autant que le combat de 
Ronaid —avec sa part d'exigence morale, de 
risques et de solitudes— vaut bien mi eux que 
deux colonnes de circonstances à la fi d’un 
magazine, füt-il «alternatif et libertaire». 

C'est qu'il s'agit d'un appel, plus que d'une 
douleur privée, et qu'il y a —au rayon des actes 
primordiaux, allant de soi avant de faire plus et 
mieux— cette lettre à Tindemans qu'il suffit de 
reproduire à des dizaines d'exemplaires. 
Rassurez-vous, elle n'a rien d'un moment de 
bonne conscience, Je vous le dis: elle va de 
soi, mêmé si ce n'est pas la meilleure part de 
nous-mêmes. Jean Flinker 


Bruxelles, Îe 


Noëre compatriote, Ronald van den EBogaert, se trouve depuis le 1Ë juillet 
dernicr dans une prison au Zaïre. 


Jusqu'à plus ample informé, votre action en faveur de 54 libération immé- 
diate a été plutôt limitée. 


Manifestement, personne em Belgique ne sait quel but pourguivait van den 
Bogaërt en allant au Zaire, 
sont reprochés ne peuvent en tout état de cause pas justifler une gi 

Car on peut se baser gur Le fait qu'il n'avait sur lui 
que quelques coupures de presse de deux journaux flamands ét des cassettes 
enrégiatrées qui né contenaient, selon leur auteur, le professeur Dikonda, 
aucunes données subversives. 
savoir quelle tharge couvre cette notion, d'après les critères zairois, 
Ce que l'on reproche à van den Bogaert 
CE que nous appelons la libre expression de la pensée, 
tisnnel garanti pour chacun, , 


Mais 11 est certain que les faits qui lui 


Dikonda est, à tous égards, bien placé pour 


lh-bas, nous paraît évidemment Être 
un droit conatitus= 


L'intéressé s'ast dévoué corps et me depuis des années pour les Zaïrois 
Il est par ailleurs devenu très critique à l'égard des diri- 
geants politiques saïrois et également à l'égard de la politique belge au 


On péut avoir l'impression que les £aïîrois veulent juger van den Eogaert 
pour ses activités politiques en Belgique. 
Dans ce sens, 
Comme nous ignorons Lés raisons de votre politique 


Hotre pays ne peut quand même 
votre attitude de réserve n'est pas 


vouloir nous 


En tout cas, nous vous demandons de faire tout ce que Vous pouvez pout un 
retour immédiat de van den Bogsert dans son foyer, 


Veuillez agréer, Mongieur le Minietre, l'expression de notre considération 


1000 BRUXELLES distinguée. 








vile, vite... 


abonnez-vous 


600 francs 
ourunan 


cger 001-0536851-32 








bon de commande 


KR EX 
Je vous prie de m'envoyer 
ar retour du courrier 

les livres cochés ci-dessous 
Je verse dès aujourd’hui 


la somme équivalente 
au cpte 001-16321 81-38. 


0 faule errance d'albert balencour 35 Gr 7 
l’injure de jules brunin 4 
0 la scène alternative, Rd 40 
0 al majnün de serge noël 4! D 
0 aux larmes mégalos (collectif) 25 de 
0 l'œil et la main de tamés 250frs 
0 22 v'la les flics (collectif) 20frs 


2MARSASBL 2 rue de linquisition 1040 bruxelles belgique 
des lunes sort PR dès réception du virement bancaire! 
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| Jean-Marie renel, el des Journaux « More 





alternative 
libertaire 


éditions asbl 22 mars 
2 rue de l’inquisition, 1040 bruxelles 
tél. 02/736.27.76 

du lundi au vendredi de 10 & 18 heures 
tirage du n° d'été: 5.000 exemplaires 
réalisé par le collectif : 

serge, geneviève, catherine, patrick, 
attila, véronique, sébastien et babar 
uniquement par abonnement 

compte cger 001-0536851-32 


pour la belgique: 600 fb l’an 
pour l'étranger: 150 ff, 40 fs 


avec le Soutien de l'alliance libertaire 
34 rue de pologne à 1030 bruxelles 
et pour ce numéro la complicité de jean flinker, 
benoit collin, pierre ergo, olivier deleuze, 


«le monde libertaire», «azora», «ir», «la gauche» 
«ma», «champ libre», «courant alternatif»... 
les articles signés n s'engagent que leurs aufenrs. 





22marséditions a déja publié trois livres: 
«taule-errance» ÿ. ‘albert balencour 
«l’injure» de jules brunin 

«la scène alternative» pierson - taylor 
22marséditions publie prochainement : 

«al majnñn» de serge noël 

22 marséditionsdiffuse également : 

«aux larmes mégalos» collectif 

«l ‘œil et la main» de gäspar tamds 
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financière des Stations re 


éditorial 


608 chantal 


Depuis le 15 août 1985, Chantal È MÉIIOSINE est en firivon. 

A da rie ibre, AL pe ASserc u devant la Chambre du Conseil qui doit sta- 
tuer sur sa libérari . de Sa détention. 

Chantal, l 

ll y a que es arrées, €'est € 7 1 Dar fie Lee ä elle que vous rec 

ré», Elle était présente, bénévolement, pour nous aider de $es rer 

pratique au jastidieux travail de l'envoi du journal. 

Au moment où déja les radios libres d'expr 
libération des ondes) se voyaient me déc 
#, Chantal déc de, avec Son « 
à l'animation de Radio Air Lib É 


Alternative LE 
ryues, de son aile 


fcor? ie Eat qu MOUVémMEnt pour la 


Pen 
mornies idéologiques du goulag, nee ï É 
igrrore ce que j'ait le main droite, grosses De LES militaristes eh Marque De 
rité, policiers trop Z 
Chantal aime à cultiver Son ré je 
qui éemprisonnent, qui tuent. Et da virulence de sa dène onciation née "À injuust 
la fraternité dont elle inonde ses amis. Son appartement est toujours Guvert d ceux qu ‘elle 
aire. Témoignage de Sa générosité. 


pourquoi chantal est-elle en UROUI ES 
D'abord, les faits. Quelques semaines avant son arrestation, Chantal s est rendue, en 
compagnie d'une connaissance de rencontre, dans un appartement d'Anderlecht, Apparte- 
ment où la police devait découvrir plus tard, des fragments d'un mécanisme de bombe qui 
ressemblerait à celui utilisé en juin 8% par le FR 4P PÉIONEE CAT olutionnaire d'Action Frolé- 
tarien) lors de leur dernier attentat manqué. £ res, Chantal s'est expli- 
guée: «J'avais rencontré un type avec qui la di: À appelle Michel et 
fait une étude sur le rôle de la violence dans le tales. Corne le sujet me 
passionne, où a évidemment échangé quelques idées. Il m'a proposé de poursuivre notre 
discussion tout en buvant une bière. Pourquot pas? Vous aussi, ça vous est déja arrivé de 
continuer unie discution intéressante avec quelqu un, chez lui, sans pour autant lui derman- 
der Son curriculurn-vitae ef la liste exhaustive de ses engagements politiques CE SOCÉCUX >. 
Chantal affirme n'aveir jamais su que du matériel pouvant servir à des actions bee se 
fr Lu ait dans cet appartement. Elle aurait croisé pur hasar ie els arts 5 “er r'e Fi E comple une 
e qui menerait au FRAP le TOUT Gi CONTE | , 
ne Qui pourrait affirmer qu'aucune a ses ct 
ne mène une double vie. Vous, moi, l'énicier du coin ou le flic de ariee cotoy ons peut- 
être des gens qui le soir tormbé… Qui oserait affirmer connaitre toutes les facettes de la vie 
de routes Ses CONNAISSANCES... 


s ACL. : : ] * $ 
pourquoi gardent-ils chantal en prison ? 
Aujourd'hui, dans les milieux bien informés, ilest dit 4 qui veut l'entendre, que pour 
les enquêteurs et pour le parquer Chantal n'est qu'un petit poisson» pris par hasard darts 
les mailles d'un filet qui ne lui était pas destiné. Le seul argument retenu par da Chambre du 
Conseil pour maintenir Chantalen prison est «sa non-collaboration avec la justice», Princi- 
palement parce que Chantal ne peut fournir l'identité complète et exacte de lhornmme avec 
gui elle s'est rendue dans l'appartement d'Ancderlecht, Ce à quoi Chantal répond que 
<oguand je rencontre quelqu un, da première chose que je fais, ce nest pas de lui derntander 
sa carte d'identité avant d'entamer la discussion». C A ne connait pas le Horri de ee Rue 
de celui qui l'a accompagné. Ca vous étonné vous ? Moi pas! Ii y a t'es di 
nes que je connais, depuis parfois DIUSIERES 03 arinées, dont } je ne con 
plète. Histaire de mode de vie sans doute. Mai 
cette oreille, « Elle nous cache quelque c 
dernier épisode télévisé de Maigret. Défor profes: 
milieu où l'on dernande les papiers d'identité avant de dire ne 


pourquoi chantal doit être libérée. vite ! 

«Et pour la faire craguer, on va la mettre au trou. Elle aura le terps dv 
réfléchir?s.. Trois jours au secret, un mois de prison renouvelable à la ni- se tembre…. 
Ca, c'est inadmissible, Que le Parquet utilise 1 l'emprisonnement préventi , COMME AU 
Moyen-Age d'autres utilisaient «la question» pour faire avouer quelqu'un à qui, matérielle- 
ment, on ne peut rien reprocher... sinon le fait d'avoir laissé ses empreintes sur une bou- 
teille de bière dans un appartement où l'on a découvert après. 

Car, c'est de cela qu il te ! Ê ee tout le . de le 
à nouveau soulevé par € 
l'hornrie qu'elle a accompe 
est parfaitement possible. 
FRAP s'imaginent, enfin à avoir trouvé une > riste qui ES con dirait dt à gibier. 
sernaines des éféctions, Ji ne Sont pe a ‘êts à HRere un MOrCeAU ie Hi donné oc 


F #1 rs Fr 


ü quelques 
| us sion @ la 


DURS Quitte à dégoner 12 bauch uche, ‘ Ep 


ces d'errtiers mois (les es en Eine 4 affaire . 


a relacren ê naIeae dans quelques 


Soins tout indiqué. 
Et sile p 


rien. «C a n'est pas ARE. due det tou té er on, € est 74 à anarchiste elle l'avait bien cher- 
ché... 


Voila où se trouve le Scandale. 
Voila pourquoi, pour protéger sa liberté et la 
vôtre, il faut que Chantal soit libérée. vite ‘à 


téléphonez-nous pour vous tenir au courant des initiatives qui seront menées pour la libéra- 
tion de Chantal Paternostre. 

nb: Dans ce texte, quand ( hantal parie entre guillemets, il s'agit bien évidemment d'un artifice litté- 
raire et non d'une retranseription exacte de ses paroles. 





_ Cette rubrique, vous lé retrouvez dans presque 
tous les numéros d’Alternative Libertaire. Elle est 
destinée à tous ceux, qui par le biais de ce journal, 
veulent expliquer, démontrer, convaincre, Ou (Out 
simplement informer sur l’activité et les objectifs 
d’une association, d’un groupe, d’un Syndicat... 

Si vous désirez utiliser ces pages «qui ne S’use 
que si l’on ne s’en sert pas», téléphonez-nous au 
02/736.27.76 ou mieux, écrivez-nous diréctement 

au 2 rue de l’Inquisition à 1040 Bruxelles (en Belgi- 
que, pour les copains français). Adressez votre 
courrier à Geneviève, c’est elle qui s'occupe de cet 


espace. À vous lire... 


sé ' toupé, la ik 
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À oui, j'adhère à Greenpeace et je ee. | 
| se ournal trimestii are Ne 
[1 étudiant 200 francs par ans il 
[] metnbre de soutien 400 francs cbr 
_ [1 membre donateur sit 
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‘ 1880 
| jh, : A Cherbourg, le Rainbow Warrior 
manliéeté son obbüsition au trangpott marititie de 
Ron RUES nütléaires lHadiéé lus de l'attivég 
aufic Swan. Le bateau de Grechbeace est 
axpu sé, Queldues mois blus al il 86 rehd à 
Es (G.-B.) pour l'arrivée du Pac. 
flo Fisher dans le mème But. 


mars: au Jéboh, Uh membre dé Gteëh. 
beace libèré 300 dauphins eut l8 bulht d'être 
massacrés et transtormiés 8h ehigtals ét hültHiuté 
pour cochons. 


. UN TEXTÉ SIGNE GRÉENPEACE... 
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devant la Arr lution et le nombre croi: 


tion, 


mal: le Rainbow Warrior mène une campa- 
gne contre la chasse baleinière espagnole. Arrai- 
sonné dans les eaux internationales, il s'évadera 
du port militaire d'El Ferrol après 5 mois de déten- 
tion. 

mai: le Rañnbow Warrior s'oppose au déver- 
sement en mer du Nord de 10.000 tonnes de 
déchets chimiques toxiques, produits par la firme 
Bayer qui établit par la Suite un programme de 
recyclage progressif de ses déchets. 


juin: Greenpeace participe avec le WWF et 
d'autres associations à la création en Guyane 
d'une écloserie de tortue luths, espèce en voie 
de disparition. 


août: Greenpeace lance une campagne 
d'opposition à la création d'un delphinarium dans 
le Trou des Halles à Paris. Le projet sera aban- 
donné en automne 1981. 


° 1981 

fév.: des représentants de Greenpeace 
participent pour la prernière fois à New Deihi à la 
réunion de la Convention de Washington sur le 
commerce des espèces en voie de disparition qui 
prend la décision d'interdire, entre autres, le trafic 
des produits tirés de plusieurs espèces de balei- 
nes et de cachalots. 


mars : les confrontations qui ont lieu chaque 
année sur là banquise canadienne entre les chas- 
seurs de phoques et les militants de Greenpeace 
redoublent d'intensité: le Rainbow Warrior, 
équipé pour pénétrer la glace, traverse l'Atlanti- 


L'ECOLOGIE PAR L'ACTION DIRECTE ! 
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que et son équipage entier fait face aux chas- 
seurs. 


juil.: avec son nouveau bateau, le Sirius, 
Greenpeace s'oppose à l'immersion de déchets 
radioactifs dans l'Atlantique. 

août. le Sirius se rend à Cherbourg pour 
réclamer la rupture des contrats internationaux de 
retraitement qui, sous la pression des écologis- 
tes, seront provisoirement suspendus. 


act. : le Sirius s'oppose aux déversements 
des déchets de dioxide de titane de la compagnie 
Kronos au large d'Helgoland (R.F.A.}). Le navire 
doit alors.opérer de nuit, réduisant ses déverse- 
ments de 33%. Quelques jours après, des mem- 
bres de Greenpeace plongent directement 
devant le navire déverseur, l'obligeant à retourner 
au port à moitié plein. 


déc.: Greenpeace lance une campagne 
pour la conclusion d'un Traité international d'inter- 
diction totale des essais nucléaires. Le voilier 
Vega retourne à Moruroa. 


° 1982 
fév.: dans la baie de New York, des mem- 
bres de l'équipage du Rainbow Warrior s'enchaî- 
nent à un bateau affrêté par la National Lead et 
chargé de déverser des déchets de dioxide de 
titane au large de la côte est des Etats-Unis. 


mars: alors que le Rainbow Warrior est 
arrêté par les gardes fédéraux canadiens qui 
interdisent à son équipage de marquer les pho- 


ques d'une teinture indélébile verte qui ôte leur 
valeur commerciale aux fourrures, le Parlement 
européen vote en faveur de l'interdiction de 
l'importation des peaux de phoques dans la CEE. 


mai: le Sirius se rend à Leningrad pour pro- 
tester contre les essais nucléaires soviétiques. {l 
est expulsé sous escorte après une escale de 36 
heures. 


juin-août: l'écloserie de tortues luths de 
Guyane marche bien: 1.600 petites tortues sont 
remises à la mer. 


juil: la Commission baleinière décide enfin 
un moratoire (suspension) de toute chasse balei- 
nière commerciale à partir de 1985-86. 


juil.: campagne contre les immersions de 
déchets radioactifs britanniques par 8 Gem, et en 
septembre contre celles des déchets néerlan- 
dais, belges et suisses par des navires hollandais. 
À son retour je Sirius est accueilli en Espagne par 
10.000 personnes enthousiastes. 


oct.: campagne avec le Rainbow Warrior 
contre la chasse baleinière au Pérou qui a refusé 
le moratoire. 


nov.: le Sirius s'oppose au transport de 
combustibles irradiés suédois par le Sygin. Ce 
bateau, spécialement construit à cet effet, s'était, 
quelques semaines auparavant, échoué en 
Suède. 


déc.: grande campagne de presse pour 
l'arrêt des importations de peaux de bébés pho- 
ques dans la CEE. Le conseil des ministres de 
l'Environnement européen décide un embargo. 


. 1983 


jan. : lors de l'arrivée à Cherbourg du Pacific 
Crane en provenance du Japon, le Sirius mani- 
feste contre le retraitement nucléaire. Alors qu'il 
est ancré dans le port, le Sirius est bombardé de 
grenades lacrymogènes par les forces de l'ordre, 
puis arraisonné. Le bateau est libéré sans condi- 
tion huït jours plus tard grâce à la mobilisation de 
l'opinion publique. 

féev.: en Norvège, le Sirius s'oppose au 
départ des navires norvégiens qui participent à la 
chasse aux phoques. En raison de l'embargo 
européen Sur là peau des bébés phoques, le 
nombre de prises baisse de 200.000 à 15.000. 


fév. : la Convention de Londres, chargée du 
contrôle des immersions en mer de matières toxi- 
ques, adopte un moratoire sur toute immersion de 
matières radioactives. 


mars: Greenpeace tente de stopper le 
déversement de déchets de dioxide dé titane en 
Angleterre. Des volontaires se placent sous le 
tuyau de déversement. 


mars : après six mois d'enquête menés par 
Greenpeace, l'affaire des 41 füts de dioxine de 
Seveso perdus en Europe éclate. Elle révèle à 
l'opinion publique la scandaleuse absence de 
contrôle sur le transport et le stockage des 
déchets dangereux. Une nouvelle réglementation 
est mise au point à la hâte par le gouvernement 
français. 

avril: campagne au Nevada, site des essais 
nucléaires américains. Quatre membres de 
Greenpeace pénètrent à pied dans le site et retar- 
dent un essai. 


mai: les déchets de Seveso restent introu- 
vables. Avec d'autres organisations, Greenpeace 
lance un boycott international des produits 
Hoffmann-Laroché, maison-mère de l'usine de 
Seveso. À la fin du mois les déchets sont retrou- 
vés dans le nord de la France. 


juin: le Sirius mène une campagne d'infor- 
mation sur les pollutions industrielles au Havre et 
à Honfleur. L'équipage s'oppose ensuite aux 
rejets de boues jaunes dans l'estuaire de la Seine, 
où il est activement soutenu par les marins 
pêcheurs. Arraisonné illégalement par la Marine 
nationale, le Sirius est reconduit dans les eaux 
internationales après 4 jours de détention en 
pleine mer. 

juil. : trois syndicats britanniques déclen- 
chent un embargo sur les immersions de déchets 
radioactifs pour forcer le gouvernement britanni- 
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que à respecter le moratoire décidé par Ja ns 
vention de Londres. En 1988, pour la première 
fois depuis 33 ans, lé Royaume- -Uni n'a pu immer- 
ger ses déchets radioactifs. 


juil. : le Rainbow Warrior se rend en Sibérie. ES e 


pour protester contre l'objection soviétique au 
moratoire sur la chassé baleinière et pour révéler 
que la production de la chasse baleinière «abori-. 
gène» est en fait destinée à l'élevage d'animaux à 
fourrure et non à la consommation humaiñe 
locale. 

jui. : Commission baleinière internationale. 
Le Pérou relire son objection au moratoire. Le 
bloc baleinier se rétrécit. Seuls le Japon, l'URSS 
et la Norvège refusent encore d'arrêter le massa- 
cre des baleines. 





août: la Belgique et la Suisse renoncent à 
leurs immersions de déchets radioactifs. Aucune 
opération d'immersion n'aura lieu en 1983, 


e 1984 
avril: dans 8 pays européens, des activis- 
tes de Greenpeace ont escaladé des cheminées 
de raffineries et de centrales électriques pour 
protester contre les émissions polluantes. En Bel: 
gique, une des hautes cheminées de la centrale 
électrique du Pont-Brûlé à Vilvorde fut investie. 


août: samedi 25 août, le Mont Louis quitte 
Dunkerque à destination de Riga. À 14h 14,1 
envoie un message de détresse: Nous sommes 
abordés par un navire non identifié.» Le lende- 
main, à midi, Greenpeace annonce dans Un com- 
muniqué de presse que le Mont Louis transporte 
probablement de l'uranium. À 18 heures, la CGM 
reconnaît qu'«il y a à bord du Mont Louis 450 ton- 
nes d'hexaflorure.» 


déc. : une action de Greenpeace Internatio- 
nal s'organise à Bruxelles, suite à la conférence 
des ministres de l'Environnement de la CEE: 
L'entrée du Parlement est bloquée par des sapins 
de Noël tandis qu'un ballon à air chaud prend lss 
airs. 


déc.: le Pojar Bio qui acheminait du maté- 
riel destiné au chantier de la base aérienne fran- 
çaise en Terre Adélie (l'Antarctique) a été inter- 
cepté lors de son escale à Hobart. 


° 1985 

fév.: une quinzaine de militants de Green- 
peace de six nationalités différentes se sont amar- 
rés au gouvernail d'un cargo norvégien pour 
empêcher son départ de Paimbæuf. Le tanker 
achevait un chargement de plomb tétraéthyle et 
tétraméthyle substances toxiques entrant dans la 
composition de l'essence. 


fév.: une délégation de Greenpeace et de 
riverains du site de l'usine de retraitement de 
Winscale a déposé devant le ministère de l'Envi- 
ronnement à Londres cinq tonnes de boue préle- 
vées dans l'estuaire de Ravenglass, à proximité 
de l'usine. 


fév. : à Sydney des équipes de Greenpeace 
bloquent avec des chaînes les portes et les grilles 
de cinq sociétés exportant des produits dérivés 
des kangourous. La campagne pour sauver les 
kangourous se poursuit et les efforts porteront 
essentiellement sur l'interdiction des importations 
de produits dérivés des kangourous en Europe. 


fév.: devant l'obstination du Japon à pour- 
suivre la chasse aux cachalots malgré l'interdic- 
tion de la Commission baleinière internationale, 
Greenpeace lance un boycott international de la 
compagnie aérienne Japan Air Lines. 

r.: protestation contre la délivrance de 
licences par le gouvernement belge pour le 
déversage de déchets provenant d'entreprises 
belges: le Sirius a pris en chasse le Falco et le 
Wadsy-Tanker qui transportaient des déchets de 
dioxide de titane. 


mai: le Sirius est victime d'une procédure 
de saisie entamée par le propriétaire du bateau: 
poubelle Wadsy-Tanker. 


juin: Le Rainbow Warrior, récemment 
équipé de voiles, se prépare à entreprendre une 
grande campagne dans le Pacifique, où iS'oppo- 
sera à l'expérimentation d'engins nucléaires. 





à suivre... 
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En 1985, au moins 500 000 bombes 
| chez les Deux Grands 


Des centaines de milliers de 
bombes de la puissance de celle 
d'Hiroshima. La planète recèle, qua- 
rante ans après la destruction de la 
ville japonaise par un seul bombar- 
dier américain, de quoi rééditer plus 
de 500000 Hiroshima d'un coup. 
Encore cette évaluation ne tient-elle 
compte que du seul arsenal stratégi- 

ue, additionné, des Etats-Unis et de 
l'Union soviétique en 1985, c’est- 
à-dire que ne sont pas inclus les 
stocks d'armes nucléaires tactiques 
de ces deux mêmes pays, ni les 
armes nucléaires, stratégiques et 
tactiques, de la Grande-Bretagne, de 
ia France et de la Chine populaire. 
Mais cette estimation donne une 
idée de la terrifiante épée de Damo- 
clès qui est suspendue sur le monde. 

En quarante ans, on a assisté à 
une formidable extension, sur 
l’ensemble de la planète, de l’apoca- 
lypse nucléaire : des quantités APE 
nentielles d'armes, de plus en plus 
perfectionnées dans leurs effets et 
transportées par des moyens de plus 
en plus rapides et de plus en plus 
discrets. On est loin de la bombe A 
Little Boy, d’une quinzaine de kilo- 
tonnes, et du, somme toute modeste 
B-29 Enola-Gay qui lâchèrent, au 
petit matin, mille soleils de feu et de 
sang au-dessus d'Hiroshima. 


Depuis 1945, le bombardier n’est 
plus le seul «vecteur» de l'arme 
nuclaire. Certes, on continue de 
l'utiliser parce quil demeure un 
outil de démonstration pour qui vou- 
drait jouer avec [la dissuasion: le 
bombardier a l'avantage de pouvoir 
être rappelé en vol et de revenir à 
son po de départ, comme pour 
signifier à l'adversaire éventuel qu'il 
a à se tenir sur ses gardes avant 
d'entreprendre quoi que ce soit. 
Mais, depuis, on a fait mieux. Le 
missile intercontinental fond sur sa 
cible à des vitesses de l’ordre de 
25 000 kilomètres à l'heure. Le sous- 
marin se dissimule, quasi invulnéra- 
bie pour l'instant, dans les océans 
avec, dans ses flancs, des missiles 
dont l’effet de surprise est radical. 


Un déluge de feu 


A s'en tenir à cet arsenal stratégi- 
que, que l’on baptise aussi « système 
central» de la dissuasion, les Etats- 
Unis totalisent environ 2 853 méga- 
tonnes, l'équivalent de 
190 200 bombes de la puissance de 
celle d'Hiroshima, et l’Union soviéti- 


manifestation nationale 


e 20 octobre à 14h 


organisation : cnapd 02/511.36.99 34 rue de la tulipe - 1050 bruxelles 
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que n'est pas en peine de pouvoir ali- 
gner environ 4 664 mégatonnes, soit 
sensiblement 310 900 bombes 
d'Hiroshima. 


Cette puissance, tout à fait 
extraordinaire, de destruction mas- 
sive est représentée par environ 
10 000 têtes explosives (les charges 
nucléaires) dans la panoplie améri- 
caine et par environ 9000 dans 
l’arsenal soviétique les unes et les 
autres de puissance variable. Le tout 
est embarqué à bord de bombar- 
diers, de missiles intercontinentaux 
et de sous-marins. Chacun de ces 
« vecteurs » emporte plusieurs têtes 
explosives comme, par exemple, le 
missile intercontinental soviétique 
SS-18 (qui en achemine 10 à lui 
seul), le missile américain Poseidon 
(10, encore) ou le bombardier B-52 
américain (capable de larguer 
jusqu'à 12 missiles de croisière 
ALCM à charge nucléaire). Au 
total, donc, un déluge de feu qui 
cAuNaur à plus de 500 000 bombes 
d'Hiroshima. 

A cet arsenal stratégique de la 
terreur, il faut ajouter, chez les deux 
Grands, toutes leurs armes 
nucléaires dites « de théâtre », celles 
dont les portées ne sont pas intercon- 
tinentales mais continentales ou 


appliquées au champ de bataille, 


depuis Îles missiles tactiques 
jusqu'aux mines, en passant par les 
avions, les mortiers et les canons 
d'artillerie. L'éventail de telles 
armes est si diversifié, leur quantité 
tellement insoupçonné qu’il est diffi- 
cile d'en évaluer l'énergie globale de 
destruction rapportée à la puissance 
de la bombe d'Hiroshima. Deux 
seuls exemples, néanmoins : le mis- 
sile soviétique SS-12 porte à 


1 000 kilomètres de distance une. 
arme vingt-trois fois plus puissante 


que la bombe d'Hiroshima, et un 
bombardier américain F-111 peut 
larguer, à 4 700 kilomètres de sa 
base en Europe, l'équivalent de cent- 
quarante « Hiroshima ». 


ni rouge, ni mort 
ni l’est, 


Des armes miniaturisées 

Enfin, la Grande-Bretagne, la 
France et la Chine populaire ne sont 
pas en reste: 64 têtes explosives 
pour l’une, 212 pour la seconde 
(sans compter ses armes nucléaires 
tactiques) et 580 pour la dernière G 
compris ses armes tactiques), de 
quoi aligner des charges de destruc- 
tion dont le modèle le plus puissant 
représenterait cinquante Little Boy. 

Depuis Hiroshima, l’arme 
nucléaire n'a pas seulement proli- 


féré. Elle s'est aussi modernisé et. 


affinée ou raffinée, pourrait-on dire, 
elle s'est compliquée et perfection- 
née sans cesse. Grâce à des expéri- 
mentations diverses dans des centres 
d'essais et des laboratoires, les 
savants et les techniciens du monde 
entier l'ont «améliorée». Des cal- 
culs arrêtés à septembre 1984 témoi- 
gnent qu'il y a eu, depuis 1945, un 
total de 1 517 expériences 
nucléaires, aériennes et souterraines, 
jui ont dégagé une énergie de 

50 mégatonnes (l'équivalent de 
50 006 bombes d’Hiroshima). 

En quarante ans, les savants et les 
techniciens ont cherché à économi- 
ser la matière première, c'est-à-dire 
à mieux contrôler les phénomènes de 
hysique nucléaire qui aboutissent à 
explosion, pour produire des armes 
de plus en plus miniaturisées, de 
plus en plus sûres ou fiables (évitant 
le déclenchement inopiné), de plus 
en plus précises et ayant, aussi, une 
efficacité sur le terrain de mieux en 
mieux garantie d'avance. 


On est passé ainsi des fortes puis- 
sances (la mégatonne, voire la 
dizaine de mégatonnes), qui fai- 
saient des armes volumineuses, à des 
puissances mieux maîtrisées. De 
cette façon, on gaspille moins la 


ni l’ouest 


non aux missiles 


nucléaires en europe 


(français, anglais, soviétiques, américains) 


matière explosive qui revient cher à 
fabriquer, sans pour autant dimr 
fuer là capacité théorique de des- 
truction de l'arme. Aujourd'hui, on 
privilégie les faibles puissances et 
les armes mimiaturisées. Leurs effets 
sont comparables, sinon plus redou- 
tables encore. On en embarque 
davantage sur un même « vecteur», 
la précision d'impact (à moins de 
300 mètres de l'objectif) et la 
vitesse d'arrivée sur la cible interdi- 
sant toute parade. On peut conce- 
voir aussi des «géométries» de 
l'arme qui, comme l'arme à rayonne- 


_ ments renforcés autrement baptisée 


«bombe à neutrons», provoque- 
raient des dégâts volontairement 
localisés et spécifiques de l'effet 
recherché. 

Dans ce domaine, comme dans 
d’autres, l'esprit inventif de 
l’homme s'est donné libre cours 
depuis 1945, et aucune négociation 
internationale, dite du di nes 
ment, n’a réussi à l’endiguer. Seul, à 
ce jour, l'espace a échappé apparem- 
ment à la course nucléaire, en ne 
devenant pas un dépotoir permanent 
d'armes opérationnelles dé destruc- 
tion massive suspendu au-dessus de 
l'humanité. Quarante ans après 
Hiroshima, la terre et ia mer en sont 
truffées. Combien de temps encore 
l’espace sera-t-il épargné ? 

JACQUES ISNARD. 


































Pour les générations à venir, le vingtième siècle 
restera, sans aucun doute, synonyme de pro- 
grès. La science dévoile chaque jour un peu 
plus le chemin vers des lendemains meilleurs. 
La preuve : ik y a une dizaine d'années, nous 
pouvions, grâce à l'armement nucléaire, 
détruire la Terre entière. Eh bien maintenant on 
est capable de faire sauter dix fois la planète ! 
N'est-ce pas fantastique ?.. Bien sur, il y aura 
toujours des petits malins pour faire remarquer 
qu'une fois ou dix, c'est du pareil au même, et 
que de toute façon, après le premier coup, il n'y 
aura plus personne pour compter les points ! Et 
Dieu, alors ?.. Mais qu'importe, balayons les 
objections futiles de ces ennemis -de la science. 
Et puis d’abord, les armes nucléaires ne sont 
pas faites pour étre utilisées. Ce sont des armes 
di-ss-ua-si-ves ! J'explique : “Si tu m'envoie 
une bombe, dit Billy, je ten lance deux ! Oui dit 
Boris, mais moi je t'en lance trois ! Situ fais ça, 
j'attends à la sortie et je détruis tout ton pays ! 
Et moi le tien !” 

Alors Boris sort par devant, Billy par la porte de 
derrière et ils ne se battent pas. On appelle ça 
l'équilibre de la terreur. Le principe est simple : 
plus on a de fusils, moins on se tire dessus. 
C'est l'évidence même !.. Et si quelqu'un vous 
dit que sans armes, personne ne pourrait se 
battre, que le meilleur moyen de ne pas utiliser 
les bombes, c'est encore de ne pas les fabri- 
quer, si quelqu'un vous dit ça, ne le croyez pas : 
c'est un réveur. 

Et puis, rendez vous compte, quel désastre 
pour l'Economie ! Sans les armes, que pour- 
rions nous bien vendre aux pays du tiers 
monde, hein ?.. 

Ils seraient même capable d'acheter à manger. 

J.M. VILCHES 





NE PAS CHOISIR ENTRE LA PESTE ET LE CHOLERA... 








Imaginons un concours pour l’infamie humaine La 
lutte sera rude en ce domaine pour décerner le premier 
prix. I n'y a malheureusement que l'embarras du choix... 
Corps torturés des dictatures d'Amérique du Sud ou de 
Turquie. Individus écrasés par les pseudo-justifications 
politiques du. goulag soviétique. Esprits normalisés par 


les vérités révélées des Ayatholas… Et pourtant, un jury | 


objectif n’'hésitera pas longtemps à attribuer au régime 
raciste d'Afrique du Sud le premier prix toutes catégories 
de l’inhumanité et de l'intolérance. Les pires de toutes les 
violations des droits de l’homme, c’est sans conteste dans 
les pratiques racistes des petits blancs de Prétoria qu'on 
les trouvera. 

Double langage aidant, Reagan ef derrrière lui toute 
la droite libérale occidentale rameute le monde entier 
contre le plus grand des dangers qui menace nos démo- 
craties: «le terrorisme». Or, tous ces défenseurs éclairés 
des libertés ne semblent pas voir l’évidence. S'il y a sur la 
plañète un territoire où s'exprime un terrorisme bestial, 
scientifique, systématique ét impuni, c'est bien celui 

u‘infligent quotidiennement les blancs d'Afrique du Sud 
à leurs non-compatriotes noirs. Si les mots ont réellement 
un sens, la terreur, c'est sans nul doute ce que les petits 
blancs de Prétoria calculent, à coups d'ordinateurs et de 
mitraillettes, pour terroriser et asservir l'immense MmaGjo- 
rité noire du pays. Avec ou sans état d'urgence, souvent 
dans l'indifférence des grands pays «démocratiques» 
occidentaux (pourtant si chatouilleux sous d’autres lafi- 
tudes du respect des droits de l’homme), la «justice» sud- 
africaine blanche envoie au gibet, sans problème de cons- 
cience, tout ce que sa police, sa milice n'a pas réussi à 
abattre préventivement. 

Le plus cynique, c'est que les racistes de Prétoria 
soient vexés qu'on ne leur trouve pas visage civilisé. Ils 
témoignent même à ce niveau d’un gigantesque affole- 
ment propre aux dictatures en fin de règne. Un jour, les 
«humanistes» de la terreur obtiennent une sucette législa- 
five qui vise à maintenir l’illusion d’une possible auto- 
transformation de l’intérieur: rappelez-vous le fapage 
fait autour de la réforme des mariages inter-raciaux. Le 
lendemain, le régime retrouve sa vraie nature et envoie ses 
policiers-tueurs dans les cités noires, avec la bénédiction 
et l'impunité assurées de l'état d'urgence. Situation clas- 
sique des tyrannies pourries: elles s’essoufflent à courir 
derrière une légitimité que la majorité du peuple leur 
dénie, tout en usant comme jamais d'une répression bru- 
tale. 

L'assassinat de plus de 500 noirs par la police ces 
derniers mois est le dernier rempart du pouvoir blanc. Et 
les événements de cet été en Afrique du Sud ont cefte qua- 
lité. Pour la première fois depuis que les militants noirs 
s'y révoltent et s’y font massacrer, on peut percevoir fous 
les signes qui font une atmosphère de fin de règne. Mais 
ne révons pas: ce règne-là durera sans doute encore de 
longues, douloureuses et sanglantes années. Peut-être 
même, à force d’exactions et de terreur, les racistes 
gagneront-ils uñe nouvelle génération, jusqu'à la pro- 
chaine explosion de rage devant tant d'injustice. Ne 
soyons pas naïifs, les convulsions mortelles de la bête bai- 
gneront dans le sang noir. Le pire des régimes ne peut 
trouver que la pire des fins. 

Pourtant, aujourd’hui, le meilleur allié de l’oppres- 
sion raciste ne se trouve pas dans les mains de ses féroces 
tueurs à gage, mais dans le chantage géo-politique qu’elle 
fait planer sur l'Afrique australe. Les silences équivoques 
de nos politiciens «humanistes» et les plantureux confrats 
cominerciaux des industriels sont les meilleures protec- 
tions que recherche un régime de terreur en lutte pour sa 
perpétuation. L'argent n’a pas d’odeur, l'uranium, le 
charbon, l'or et les diamants importés de la capitale 
raciste ne semblent pas en avoir plus. Ef que l’on ne 
vienne pas ici nous parler du dernier bastion occidental 
face à une Afrique livrée au «bloc de l'Est» ou aux poten- 
tats locaux... Sous peine de frébucher eux-mêmes dans les 
ficelles de leur double langage, les politiciens champions 
de la lutte contre le terrorisme Se trouvent au pied du 
mur. Le Sang d’un noir de Soweto n'aurait-il pas le même 
prix que celui d’un dissident soviétique? Les considéra- 
tions économiques et le rapport de force entre les blocs 
feront-ils une fois de plus passer au chapitre des pertes et 


profits les victimes de l’agonie du dernier des régimes 


ouvertement racistes? Îl est dans la nature même des 
hommes de droite de préférer les valeurs pragmatiques du 
portefeuille à celles de la solidarité et de la générosité. Il 
est de notre devoir de souligner que l'Afrique du Sud est 
un boomerang pour notre propre situation en Europe. La 
complaisance de certains envers le mneurtre légalisé des 
noirs sud-africains ne peut qu'ouvrir un peu plus la porte 
aux racistes en Belgique. Notre humanisme n'a pas de 
frontière, surtout pas de race. «Touche pas à mon pote» 
de Soweto, cela veut dire que dès maintenant, ayons à 
l'esprit d'organiser par tous les moyens la solidarité 
active contre l’apartheit. 

Sans aublier de dénoncer ceux qui s'accommodent 
de déclarations d'intention tout en poursuivant un lucra- 
tif commerce avec les assassins... Babar 


Sur base de l'édito de Libéraiion du 27.07.85. 












Afrique 
du Sud. 
Etat 
d'urgence. 
Dans 

les bidonvilles, 
les affrontements 
ces derniers mois 
se sont multipliés. 


La misère, le racisme, 
l’exclusion et l'intolérance 
restent les détonnateurs 

de toutes ces luttes. 

Les fusils à 

pompes des flics blancs 
tentent d'en marquer les 
limites. 

La ville blanche a 

besoin des pauvres, mais 
l’émeute est à ses portes. 
Par delà la démagogie sur 
la réforme de l’apartheit, le 
meurtre d'état reste le plus 
sûr serviteur de l’abus 

de pouvoir de Prétoria… 


première colonisation néerlan- 

daise, se sont toujours considérés 
commé les légitimes habitants de l'Afri- 
aue du Sud. Ultra-conservateurs et natic- 
nalistes, ils ont mené uné importante 
lutte pour récupérer les parcelles de pou- 
voir cédées aux britanniques lors de la 
guerre dite des « Boërs». Cette lutte 
débouche, en 1948, sur le triomphe du 
Parti National, du D' Malarmn, aux élec- 
tions parlementaires. a 


| ES Afrikanders, descendants de la 





Ver 


opposé à toute idée de partage du 

- pouvoir entre les communautés 
noire et blanche de l'Afrique du Sud. 
Affirmant que les aspirations des noirs 
et des blancs ne pourraient. jamais 
s'accomoder du même système politi- 
que, lé Parti National à trouvé dans le 
concépt d'« Apartheïd » (littéralement 
« Séparation ») depuis longtemps tombé 
en désuétude dans la terminologie offi- 
cielle, un substitut à la règle de la majo- 
rité. 

Le À' Verwoerd donnera le contenu 
idéologique et méthodologique à ce 
rêve : # Chaque nation noire d'Afrique du 
Sud doit recevoir son propre territoire où 
elle peut exercer ses droits culturels et 
politiques jusqu'à accèder à l'indépen- 
dance », Ainsi sont créés une dizaine 
d'u Etats Nationaux » qui ont été succes- 
sivement appelés : réserves, bantous- 
tans et enfin homeland. Mais ne nous y 
trompons pas, si ce programme aurait pu 
paraître progressiste à Certains, les 
éclaircissements du D' Muider en 1978 
ne laissent planer aucun doute sur le but 
poursuivi: « Cette politique nationaliste 
consiste à faire en sorte qu'il n'y ait plus 
de Sud-Africains noirs ». Dans les faits, 
cela revient à la création d'un hameland 


L E P#ti National s'est toujours 


| fouche p 





mon pote 


blanc représentant 87% de la superficie 
de l'Afrique du Sud, et peuplée de 4,5 mil- 
lions de blancs (soit 15% de la popula- 
tion) qui détiennent toutes les zones 
industrielles et minières. Le reste du ter- 
ritoire est partagé entre une dizaine de 
nations noires comptant 21 millions 
d'individus (73,5%), un million d'asiati- 
ques (3%) et 25 millions de métis 
(8,5%). 


Le Grand Apartheid, rêve du D' Ver- 


woëerd, est devenu réalité ; il a suffi de 
déporter plus de 7 millions de personnes. 






PShr sa terre 
‘EST par la force qu'une grande 
partie de la population noire s'est 
retrouvée parquée dans les zones 

les plus pauvres du pays. Si quelques- 

uns de ces «Etats Nationaux» ont 
accepté l'indépendance sous la pression 
d'une chefferie collaborationniste, bon 
nombre d'entre eux refusent cette « indé- 
pendance » bidon qui, par la perte de la 
nationalité Sud Africaine, fait d'eux des 
étrangers sur leur propre terre et des 
éxclus du pouvoir économique et politi- 
que. Mais les nécessités du capitalisme 
Sud Africain viennent moduler les ambi- 
tions de cette ignoble farce. La diversiti- 
cation de l'économie a posé les limites 
du Grand Apartheid, car pour le capital 
local et étranger, la poursuite des inves- 
tissements passe nécessairement par 
une réduction des charges salariales, 
donc des nombreux privilèges dont jouis- 
sent les travailleurs blancs. En outre, ces 
derniers ne peuvent plus satisfaire à eux 
seuls les demandes en main-d'œuvre 
qualifiée. D'où l'apparition d'un patronat 

dit « progressiste » qui, faisant entorse à 

la législation raciste, offre des emplois 

« réservés » à des noirs. Ces thèses 

« madernistes » rencontrent un écho 

favorable au sein même du Parti Natio- 

nal ou s'affrontent aujourd'hui les « Ver- 
ligte » (éclairés) et les « verkrampte » 

{cramponnés). La nouvelle constitution 

(1983) a donc été obligé de reconnaître 

certains droits (celui du vote) aux métis 

et asiatiques, mais aussi à quelques 4 

millions de noirs qui sont autorisés à rési- 

der en permanence dans les zones urbai- 

nes «blanches ». D'autre part on a 

assoupli la législation sur les laissez- 

passer, allant même jusqu'à reconnaître 

à cette minorité noire des droits syndi- 

caux jusqu'ici réservés aux blancs. Ces 

concessions s'accompagnent, bien sûr, 
d'un renforcement des mesures répres- 
sives visant à garantir l'exploitation « effi- 
cace » des travailleurs immigrés venant 
des bantoustans. Les « verligte » cher- 
chent, par la même occasion, à favori- 
ser l'émergence d'une élite noire, certes 


ee» 


sf, (le SON ER 


pe 


nécessaire à l'activité économique, mais 
aussi capable d'encadrer et de museler 
lé reste de la classe ouvrière noire, dans 
le but de préserver le statu quo de l'apar- 
theid ainsi modifié. 


EF A loi S zones de résidence 
(Groûp Area Act} fixe à chaque 
= SOUDE QU ethnie ses propres 
zones d'habitation. C'est pourquoi, des 
millièrs de logements ont été détruits, 
d'autres, peu nombreux, ont été cons- 
truits, mais seuls les africains titulaires 
d'un permis de résidence en zone blan- 
che sont habilités à s'inscrire sur la liste 
d'attente. Ces formulaires permettent à 
la police de mieux contrôler [a population 
noire et de traquer les nombreux clan- 
destins qui ont quitté les bantousts afin 
de trouver de quoi survivre. Plusieurs 
centaines de milliers de «squatters» 
vivent ainsi, dans des cabanes où sim- 
ples abris, sur les terrains vagues des 
cités noires (townships). Ces x {âches de 
pestilence et Souillures dans le paysage » 
dixit M. Koornhof, ministre de la cocpé- 
ration, font l'objet de descentes réguliè- 
res des forces. de l'ordre afin de les 
détruire. Ces opérations de routine pro- 
voaquent des émeutes qui se soldent par 
de nombreux tués, plus de 400 depuis le 
début de l'année. 

La résistance s'organise, c'est ainsi 
que l'on a vu apparaître, dans les tawns- 
hips, de nombreuses inscriptions favora- 
bles au MK. (UÜmkhonto We Sizwe), bran- 
che militaire du Congrès National Afri- 
cain. La lutte incessante des militants 
anti-apartheid et la pression exercée sur 
les pays soutenant le gouvernement Sud 
Africain commencent à porter leurs 
fruits. Après l'occupation de la Citybank 
à Johannesburg par quarante militants, 
lé Secrétaire d'Etat Américain ©. Shuitz 
devait déclarer :« Nous nous devons de 
condamner les actes du gouvernement 
Sud Africain qui ont été cause de nam- 
breux morts. Prétoria doit négocier avec 
la majorité noire du pays ». 

L'essentiel des revendications qui 
font actuellément reculer le pouvoir Sud 
Africain pourrait se résumer par les trois 
mots d'ordre criés lors de la création du 
Front Démocratique Uni (U.D.F), quiras- 
semble près de 400 organisations: 
« Tous, Ici, Maintenant ». 

— « Tous » les droits pour tous les 
habitants de l'Afrique du Sud. 

— «ci» dans une Afrique du Sud 
non divisée. 

— « Maintenant» parce que le 
moment est venu. 

Abdou Salomon 
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LE GENDARME | 


DE L'ONCLE SAM 








L''apartheid. 





VEC l'aide des principaux Etats 
A occidentaux, l'Afriqué du Sud est 
devenue une grande puissance 


industrielle et une vaste machine de 
guerre. 

Les investissements américains dans 
le pays datent de 1890 avec l'installation 
de Mobil Oil et General Electric, suivis 
peu après par Texaco, Gillette et Colgate- 
Palmolive. Mais c'est Surtout avec l'offi- 
cialisation de l'apartheid, au lendemain 
de la Deuxiéme Guerre mondiale, que 
l'Afrique du Sud devient un lieu privilégié 
pour les investissements étrangers Ses 
réserves en minerais divers la placent 
aujourd'hui au t#' rang mondial pour l'or 
el le platine : au 3° rang enfin pour l'ura- 
nium (en fait, au premier rang parmi les 
pays du monde occidental}. 


Encore merel'ä l’Oncle Sam 


TS) 

UJOURD'HUI. quelque 360 firmes 
À yvankees sont présentes en Afrique 

du Sud et plus de 6 000 font du 
commerce avec ce pays. Si les Etats- 
Unis n'arrivent qu'en seconde posilion 
sur la liste des investissements (la 
Grande-Bretagne conservant l'avantage 
enraisonde ses liens néo-coloniaux), ils 
restent les premiers partenaires com- 
merciaux du pays, malgré la signature, 
par les principales firmes nord- 
américaines, du « Code Sullivan». Cet 
accord, parlant le nom d'un noir mem- 
bre de la direction de General Motors, 
engage les signataires à abolir la ségré- 
gation raciale dans l'émbauche et les 
Salaires. 

En fait, ces sociétés poussent la 
e philanthropie » jusqu'à payer les travail 
leurs noirs en-dessous du minimum vital 
officiellement reconnu. General Motors 
s'est même engagée à collaborer étrai- 
tement avec les aulorilès en cas de 
5 troubles civils » 

Dés son accession au pouvoir, en 
janvier 81, Reagan avait clairement 
énoncé lun de ses principaux objectifs 
dans là région : «mettre fin à l'image 
negative de l'Afrique ‘du Sud dans le 
mondeel chercher é lui restituer dans la 
région sa place de légitime protago- 
niste » || temta dès lors de faire annuler 
parle Congrès l'arnendement Ciak inter- 
disant, depuis 1976. $ la CIA de soutenir 
l'organisation pro-sud-africaine UNITA en 
Angola. El c'est avec la célérité qu'on lui 
connaît que l'Oncle Sam n'a cessé 
d'opposer son veto à toute résolution de 
VONU condamnant les incursions sud- 
africaines dans les pays voisins où prô- 
nant le boycott du pays de l'apartheid. 
Ayant signé d'une main lé « Code Sulli- 
Vars, diverses sociètés américaines se 
sont ainsi empréssées d'adopter de 
l'autre, des accords commerciaux aussi 
bien pour livrer les célèbres matraques 
électriques couramment utilisées lors 
des émeutes que les ordinateurs néces- 
Saires au fichage et au contrôle des 
déplacements des Noirs et à la mise à 
jour de leur laissez-passer. 

Bénéficiant de tels appuis, Prétoria a 
pu, tout à son aise, se répandre dans la 
région el y faire régnedl 






ÉPUIS l'accession à l'indépen- 

dance des anciennes colomés 

portugaises (Mozambique et 
Angola) et de la Rhodésie (l'actuel Zim- 
Dabwe), l'Afrique du Sud s'éverlue à dés- 
tabiliser la région pour rester seul maï- 
tre en Afrique australe. La très forte 
dépendance économique des Etats néo- 
coloniaux voisins rend la tâche plus 
aisée. Ces pays importent leurs céréales, 
pourbessentiel, d'Afrique du Sud et cette 
dernière sert de maillon obligé pour 
l'exportation des produits miniers, un 
secteurlargement aux mains d'intérêts 
sud-africains. 

AUX pressions économiques s'ajou- 
lént, bien entendu, les invasions militai- 
resell les interventions des services 
secreis de Prétoria (DONS). Le prélexte 
sans cesse invoqué : la chasse à l'orga- 
niSation politico-militaire ANC (Congrès 
National Africain) à dominante stali- 
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NVASIONS militaires, interventions barbouzardes, 
À pressions économiques, soutien aux mouvements 
fantoches. L'Afrique a même contraint deux alliés de 
Moscou à « pactiser avec le diable x, à « jouer » avec 






nienne. Tel fut le motif officiel de l'inter- 
vention sud-africaine contre une base de 
l'ANC, au Lesotho en 82. La méme chose 
se répéta lors des multiples pressions 
conire le Mozambique, le Swasiland, le 
Zimbabwe et la Zambie. 

Parallèlement à ces interventions 
directes, FPrétaria soutient divers mouve- 
ments fantoches qu'elle a largement con- 
tribué à structurer quand elle ne les a pas 
créés de toutes pièces. C'est, nous 
l'avons vu, l'UNITA en Angloa, Mais c'est 
aussi la Résistance Nationale du Mozam- 
bique (MNR), l'Armée de Libération du 
Lesotho (ALMY, le ZIRPA au Zimbabwe. 
Autant de groupes dont les activités ter- 
raristes contribuent au désordre écono- 
mique des pays voisins. Et lorsque Pré- 
toria ne peut argumenter sur les activi- 
tès de l'ANC, on fait donner l8s Services 
secrets comme aux Seychelles, en 1981, 
lors d'une tentative de putsch.. Mais en 
matière de terrorisme, le cas de la Nami- 
bie reste le plus significatif. 

La Société des Nations avait confié 

un mandat, en 1919, à l'Afrique du Sud 
sur cette ancienne colonie allemande. 
Mandat qui fut révoqué en 1966, la Nami- 
bie étant alors placée sous contrôle de 
l'ONU jusqu'à son accession à l'indépen- 
dance. Mais c'était sans compter sur le 
«soutien obligé» de Prétoria à ses 
« COUSINS » : 
40 000 des 100 000 Blancs de Namibie 
sont d'origine afrikander. Dés lors, l'Afri- 
qué du Sud occupe lé pays et y instauré 
l'apartheid contre 1,3 million de Noirs 
cantonnés sur 40% du territoire dans 
des réserves de type bantoustans. 

Pour les USA, la Namibie représente 


un enjeu indiscutable avec ses réserves 
de diamants, de plomb et d'uranium. 
C'est ce qui explique le «liens qu'ils 
s'obstinent à vouloir établir entre l'acces- 
sion de la Namibie à l'indépendance et 
ie départ des Cubains d'Angola. Un 
« lien » qui correspond précisément aussi 
aux ambitions sud-africaines visant à 
exclure l'ONU de toute négociation sur 
le sort de la Namibie. Pour l'heure, la pré- 
sence des troupes prétoriennes empé- 
che l'ascension au pouvoir de la SWAPO 
(South African Peopie's Organisation) 
reconnue par l'ONU comme le seul 
représentant légitime du peuplée nami- 
bien. 

En 1984 toutefois, la campagne élec- 
torals américaine et les pressions inter- 
nationales ont contraint Reagan à opter 
pour une nouvelle tactique dans cette 
partie sud de l'Afrique. 





E 16 fémler 1984 était signé, en 
Zambie, un traité tripartite (USA, 


agression et de 
bon voisinage ». Prétoria s'engageait à 
retirer ses troupes du sud angolais en 
échange de quoi Luanda cesserait de 
soutenir l'ANC sud-africaine ainsi que la 
SWAPO tandis que celui signé avec le 
Mozambique fut suivi de raids mozambi- 
cains contre des locaux de l'ANC. Sai- 
gnés à blanc par les pressions économi- 
ques, politiques et les sahotages, les 
deux principaux alliés de Moscou dans 
là région vénaient de céder, privilégiant 
lèurs intérêts étatiques à leur engage- 
ment politique. Les avantages d'une telle 
opération pour lès autorités racistes de 
Prétoria sont multiples : tout en jetant le 
discrédit sur ces deux pays ayant o$é 
« pactiser avec le diable », l'Afrique du 
Sud espère accroître ses exportations et 
surtout freiner la fuite des capitaux. Les 
intérêts impérialistes vankees devraient 
bien mieux s'en porter tandis que ceux 
de l'URSS se trouvent, pour l'heure, en 
délicate posture en Afrique australe. 
L'Afrique du Sud reste le maïtre du jeu, 
avec la bénédiction de Reagan, position 
que les dirigeants racistes de Prétoria ont 
toujours revendiquée. Ils le réaffirment 
haut et fort, récemment encore, en 
déclarant : 

“Nous voulons monirer que nous 
souhaitons la paix dans la région, que 
nous avons des choses à apporter, guë 
nous pouvons beaucoup aider. Mais nous 
voulons également montrer que, en cas 
de refus, nous pouvons détruire toute 
l'Afrique australe ». 

Jutien Dreux 
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à l'emploi et aux conditions 
— d'embauche relève de l'ordre 
constitutionnel, L'aparthéid offre ainsi la 
possibilité d'« optimiser » l'utilisation de la 
main-d'œuvre, en institutionalisant une 
flexibilité certaine : déportation de la popu- 
lation noire, regroupement én d'authenti- 
ques camps de travail, assignation à rési- 
dence, contrôle des déplacements, etc. 
Des années durant, deux centrales syndi- 
cales se sont partagées les tâches : le 
SACLA et la TUCSA. 


— N Afrique du Sud, tout ce qui touche 


| (SACLAétait l'organisation afrikander, 
composée par conséquent des seuls 
Blancs, tandis que le Trade Union Council 


# E South African Council of Labour 
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of South Africa (TUCSA) regroupait, à l'ori- 
gine, aussi bien des Blancs que des Métis. 
Le TUCSA résté, aujourd'hui encore, une 
pièce maîtresse dans la stratégie impéria- 
liste occidentale, dont le but est d'enca- 
drer et de contrôler les travailleurs afri- 
cains. Etroitement liée aux TUC britanni- 
ques et au mouvement syndical yankee, 
cel organisme a récemment tenté de con- 
trer le syndicalisme noir naissant en lan- 
çani ses propres Structures parallèles, Spé- 
cifiquement réservées aux Noirs. 

Une première bréche dans ce syndi- 
calisme jaune fut ouverte, en 1955, avec 
la création du South African Congrès of 
Trade Unions (SACTU). De tendance 
social-démocrate, la SACTU était étroite- 
ment liée à l'ANC, dominée par les natio- 
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nalistes et le Parti Communiste Sud- 
Africain (PCSA). Elle dut passer dans la 
clandestinité en 1967 et, de fait, cette cen- 
trale n'existe plus depuis cette époque, 
malgré les diverses tentatives de l'ANC et 
du PCAS de la fairé reconnaitre comme la 
seule organisation représentative. En outre, 
le départ en exil, à Londres, de la diréc- 
tion de la SACTU a finit par la couper défi- 
nitivement de la réalité sud-africaine. 


nière décennie a rnodifié la compo- 

sition sociale sud-africaine, en 
accroissant de manière notable. le nombre 
de travailleurs du secteur secondaire. C'est 
dans leurs rangs et à partir de la grève de 
Durban en 1973 qu'un réel mouvement 
syndical noir à vu lé jour. À tel point que, 
ces dernières années, l'ANC et la SACTU 
ont dû se rendre à l'évidence : un syndi- 
calisme de classe existe bel et bien, mais 
hors d'eux, et elles ont été amenées à lui 
apporter leur soutien. 

Givisé en une multitude de syndicats 
et de confédérations, parfois de type régio- 
nal, le mouvement ouvrier noir est 
aujourd'hui essentisllement regroupé 
autour de deux centrales la FOSATLI et le 
CUSA) et de syndicats indépendants 
(comme le SAAWU, le GAWU et le NUM). 

La Federation of South African Trade 
Unions (FOSATU) qui revendiquait 100 000 
adhérents en 1883 en regroupe aujourd'hui 
près de 150 000. Elle est notamment 
implantée dans la métallurgie à travèrs le 
GAWU et dans l'industrie du papier et du 
bois avec le PWAWU, Pour sa part, le 
Council of Unions of South Africa (CUSA) 
regroupait quelque 30 000 travailleurs 
exclusivement noirs en 1983. 

Aux côtés des deux syndicats indéber- 
dants South African Alliéd Workers Union 
(SAAMU, implanté dans la région du Dur- 
ban) et General and Allied Workers Union 
(GAWU, dans la région du Cap), un Syndi- 


L E développement industriel de la der- 











i l'Afrique du Sud semble désormais pas- 
sée de l’état de crise à l’état de guerre, si 
la communauté afrikaner et le peuple noir 
sont entrés dans un cycle de violence où la 
ville devient le lieu d’affrontement privi- 
légié, si, pour la première fois, les pres- 
sions extérieures — symbolisées le 24 juillet par la 
spectaculaire décision française de suspension des 
investissements — se combinent avec la révolte inté- 
rieure, il serait pour le moins hâtif de conclure à 
la veille d’un quelconque grand soir au pays de 
l’apartheid, à limminence d’une libération pour 
laquelle cinq cents militants noirs sont morts en 
moins de dix mois. L’accélération de l’histoire, il 
est vrai, a quelque chose de spectaculaire : émeu- 
tes à répétition embrasant tour à tour la plupart 
des townships de l’Etat, attribution du prix Nobel 





anti-apartheid sans cesse croissante dans le monde 
occidental, très importante restructuration interne 
de l’ANC, qui redevient le fer de lance de la lutte, 
proclamation, le 20 juillet, de l’état d'urgence, 
adoption enfin, six jours plus tard, par le Conseil 
de sécurité des Nations unies, d’une résolution 
recommandant pour la première fois la mise en 
place de sanctions économiques — certes « volon- 
taires » — contre Pretoria. Spectaculaire, oui, mais 
dans un sens très précis qui n’est pas celui d’une 
fin de règne. L'Afrique du Sud de 1985 n'est pas 
la Rhodésie de 1975 : la guerre ne s’y achève pas, 
elle ne fait que commencer, 

Cette situation est, avant tout peut-être, due à 
l'échec personnel d’un homme : Pieter Botha. 
Lorsqu'il arrive au pouvoir en 1978, cet ancien 
ministre de la Défense s’appuie sur quatre idées 


susciter quelques espoirs. 


la base d’une future confédération; Indiens et 


Métis constituent un groupe tampon sur lequel on. 


testera de nouvelles structures politiques d’intégra- 
tion ; les Noirs urbains, enfin, ceux des townships, 
verront leurs « droiîts » graduellement élargis par 
le biais d’une sorte d’autogestion de leurs propres 
cités. Ce schéma général débouchait sur une alter- 
native : ou bien il s'agissait du début d’un proces- 
sus amenant en douceur à un réel partage du pou- 
voir, ou bien ce n’était là qu’une façon de moder- 
niser le développement inégal. L’état de grâce — 
favorisé sur le plan extérieur par la déliquescence 
des Etats de la ligne de Front et par l’élection de 
Ronald Reagan à Washington — durera près'de 
quatre années au cours desquelles il apparaîtra avec 
de plus en plus d’évidence que le seul choix envi- 
sagé au départ était en fait celui du néo-apartheid. 
Lentement, pendant ce temps, une nouvelle cons- 
cience nationaliste se forge dans les townships’ Elle 
se fait jour dès 1982 à travers les luttes de squat- 
ters contre les déplacements forcés ; elle n’a plus 
cessé, depuis, de s’amplifier. 

Les jeunes qui, aujourd’hui, chaque semaime ou 
presque, défient la police et l’armée suivant ce rituel 
désormais tragiquement établi qui veut que tout 
enterrement de militant entraîne une émeute, 
laquelle débouche sur de nouveaux morts, ont, con- 
trairement à leurs aînés de Soweto où de Sharpe- 
ville, la certitude de voir la révolution éclater de 


Les Blancs doivent | 
« s'adaptér ou mourir » ; les homelands forment. 


de la paix à l’évêque Desmond Tutu, protestation 
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cat National des Mineurs (NUM) est apparu 
en 1983 et il revendique aujourd'hui 70 000 
membres parmi les 480 (0 mineurs d'Afri- 
que du Sud. 

Poussé par ce nouveau mouvement 
ouvrier mais également par la fraction pro- 
gressiste du patronat, de 1979 à 1981 le 
gouvernement raciste de Prétoria à intro- 
duit une législation visant à la reconnais- 
sance des syndicats noirs. Si ces derniers 
segroupaient 360 000 travailleurs en 1981, 
le nombre de leurs adhérents était passé 
à 545 0000 deux années plus tard. 

Ces diverses organisations mènent 
d'importantes actions débordant ls cadre 
des luttes strictement économiques et ils 
mobilisent l8s travailleurs sur des thèmes 
cornme le droit de grève, la liberté syndli- 
cale, la lutte contre le chômage ou les 
licenciements. Ce fut le cas en septembre 
84 lorsque le NUM organisa la première 
grève générale d'envergure depuis 1946, 
touchant près de 40 OO grévistes de 7 
mines d'or. Un mouvement qui se solda, 
comme à l'accoutumée, par des morts et 
des centaines de blessés. 

Une grève générale, les 5 et 6 novem- 
bre dernier, dans la région du Transvaal fut 
suivie par quelque 100 000 personnes, 
dont 50 travailleurs et 400 000'ycéens 
et étudiänts. Mais parellélement à la 
répression policière classique lors de ces 
mobilisations, le nouveau mouvement 
ouvrier doit faire face aujourd'hui à une 
offensive patronale tentant de le rmuseler 
ou, pour lé moins, de l'amadouer. Ainsi, à 
la suite des deux jours de grêve de novern- 
bre, dans l'entreprise de transformation du 
PURES en \'pétrole (la CO GS des 


salariés ont été, purement et simplement 
licenciés. De même, entre août et décem- 
bre 1984, le GAWU a perdu 5% de ses 
effectifs (quelque 2 000 membres) suite à 
des licenciernents massifs et on estimait 
qu'un bon millier de plus suivrait début 85... 

La situation-est devenue d'autant plus 
délicate qu'une division de plus en plus 
forte s'est faite jour ces deux dernières 
années, cristallisée aujourd'hui autour de 
deux pôles politiques et d'un rôle syndical. 





succédé en 1983 contre le projet de 

réforme constitutionnelle ont donné 
naissance à deux formations de type poli- 
tique : le Front Démocratique Uni (UDF) et 
le Comité du. Forum National (FMC). 

Créé en juin 1983, le National Forum 
Cemmittee regroupe’ aujourd'hui quelque 
200 organisations hostiles à toute alliance 
avec la bourgeoisie moderniste. || se 
réclame, quant à lui, du socialisme. 

La principale composante du Forum 
National! reste l'AZAPO (organisation du 
peuple d'Azanie) créée en 1978. 

Face à cette formation, en août 1983, 
était créé le Front Démocratique Uni 
regroupant aujourd'hui près de 500 orga- 
nisations, allant des Blancs libéraux aux 
communistes en passant par divers Sec- 
teurs de l'Eglise. 


| ES divers mouvements qui se sont 


simples suffisamment nouvelles à 


les jeunes d'afrique du sud 
ont aujourd’hui la certitude 

de voir la révolution 
éclater de leur vivant. 


Enfin, le pôle syndical est formé par la 
FOSATU et le GAWU qui ont refusé de 
rejoindre l'une et l'autre des alliances poli- 
tiques, repoussant tout interclassisme et 
souhaitant préserver l'indépendance syndi- 
cale. Une telle attitude n'a pas manqué de 
leur attirer les foudres staliniennes, l'UDF 
taxant ces syndicats d'« économistes », 
“ ouvriéristes » et «usectairess (sic |) 
Depuis plusieurs mois, lé PCSA porte Ses 
attaques aussi bien contre le Forum Natic- 
nal que contre ces organisations syndica- 
les 'accusées de dangereuse déviation gau- 
chiste car elles se réclament de socialisme 
tout en liant lutte de classe et lutte de libé- 
ration nationale. L'organe de presse du PC 
sud-africain expliquait, en effet, en 
automne dernier que : 

# Nous avons affaire 4 une tentative 
d'« imposer » la direction de la classe 
ouvrière. La tentative d'amalgamer la lutte 
de la classe ouvrière avec la lutte de libé- 
ration nationales représente « le sectarisme 
par excellence ». |l s'offusquait de ce que 
la classe ouvrière soit « mobilisée non pas 
comme fer de lance de la lutte de libéra- 
tion contre l'oppression nationale, mais 
comme fer de lancé pour ‘une Azarmie 
socialiste" (1) 1» 

Pas plus en Afrique du Sud qu'ailleurs, 
les directions staliniénnes ne veulent du 
socialisme. Nous l& savions déjà, mais 
encore merci au PC sud-africain de nous 
le rappeler. 

Paul Astin 


{1) Azanie est le nom donné à l'Afrique du Sud 


par le mouvement de libération. 


l’époque pour 





leur vivant. (.…) JEUNE AFRIQUE N° 1283 


jef houthuys: 
oui à Paparthèll «amélioré» 
De retour d'Afrique du Sud, J. Houthuvs —le patron 


de la CSC flamande— a fait part publique de ses étais 
d'âme dans une interview sans fard, accordée au quotidien 





| «La Cité». De cette importante contribution, on retiendra 


cinq gestes. 


1 - » A LL r 
l’apartheid, c’est quand même la liberté 
Grand clerc en matière de «pollution spirituelles, Houthuys com- 
mence d’abord par les recettes classiques pour égarer les esprits at 
faire digression : «Je tiens à le dire, il y a au moins une chose positive 
en Afrique du Sud, il existe des journaux qui se contredisent, des 
organisations qui se réunissent et critiquent le gouverrement. «Des 
organisations syndicales notamment, dont les dirigeants ne sont pas 
emprisonnés (certains syndicalistes le sont et je demande leur libéra- 
tion). Tout cela n'existe pas en Union Soviétique, en Tchécoslovaquie 
ou en Pologne.» 


botha est un chic type 
Comme il ne peut faire moins bién que Ronald Reagan, Houthuys 


appuie à 150% le pari «réformateur» du premier ministre Botha: «Dire 
qu'# ne s'est rien passé, en Afrique du Sud, c'est la plus grosse stupi 


|_dité; il y a déjà certaines modifications qu'on peut guauee de trop len- 


tes. Il faut donc accélérer le changement.» 


les home lands: pourquoi pas ? 


Jef Houthuys est d'accord avec la politique des «home lands» 


| mise en place par le pouvoir blanc, pourvu que soient abolies les lois 


limitatives sur les déplacements: «La solution (...),; c'est la fédéralisa- 
tion, mais avec la liberté pour chacun d'entrer et de sortir des diffé: 
rents états.» 


les noirs ? ce sont de grands enfants 


Une des affirmations théologiques sur laquelle repose le discours 


| raciste serait l'incapacité originelle des Noirs à se diriger eux-mêmes: 


Houthuys partage cette intime conviction: «Ne croyez pas que si, sou 


dainerment, on leur en donne la possibilité, les vingt millions de Noirs 


vont se mettre d'accord pour gouverner l'Afrique du Sud. En'Añgoïa, 
au Mozambique, en Ethiopie, il y a des luttes sanglantes entre ethnies: 
Est-ce qu'on veut cela pour l'Afrique du Sud?» 


le boycott ? une hérésie 

À l'heure où les townships sont irrémédiablement travaillés: par 
l'insurrection, où la révolte naire commence à déborder sur les cités 
blanches, toutes les organisations anti-apartheid d'Afrique australe 
exigent le boycott. Houthuys —avec la même ferveur hypocrite que 
Botha, Reagan ou Thatcher— non: “On peut étre tellement dur dans 
les sanctions qu'on va unifler toutes les forces qui sont hostiles à 
toute évolution. Deuxièmement, la crise économique sévit aussi en 
Afrique du Sud et toute aggravation retomberait sur la tête des plus 
pauvres, les Noirs.» 

Mais laissons, pour la fin, la parole à Colette Braeckman du «Soir». 
Commentant les propos du dirigeant de l'ACV, la journaliste avoue, 
perfide : «Manifestement, les troubles n'ont pas empêché les services 
de propagande sud-africains de fonctionner avec la même efficacité 


| qu'auparavant.» On ne pouvait mieux dire, n ‘est-ce pas. 


jean Fintes 








POUR LE BOYCOTT DES. PRODUITS SUD-AFRICAINS ! 
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Le modèle de consommation imposé par le monde capitaliste (est-ce bien 
un monde?) ne fait plus recettes. Les points de repère habituels s’effritent 
sérieusement, il est temps de recréer un projet cohérent, de reprendre le pou- 
voir, de se réapproprier l'avenir. En Europe, 600000 travailleurs se sont réu- 
nis au sein de coopératives. Ils veulent instaurer de nouveaux rapports de pro- 
priété, les coupler à des objectifs sociaux, ils veulent simplement gérer leur 





le troisième livre 


temps de vivre. 


Vous le savez, juin 85 a vu la sor- 
tie. du troisième livre des éditions 
22 Mars. Un livre tout entier con- 
sacré à une radioscopie des nouvel- 
les coopératives en Belgique fran- 
cophone. Un livre dont la person- 
nalité des auteurs (tout deux merm- 
bres de l’Université Libre de 
Bruxelles) nous garantit le sérieux 
dans l’analyse théorique, sans pour 
autant verser dans l'ouvrage abs- 
trait où les protagonistes n'ont pas 
la parole. Ce mois-ci c’est un arti- 
cle de Marc Vanhellemont dans 
«Champ Libre» qui nous sert de 
prétexte pour vous présenter à 
nouveau «La scène alternative», 
indispensable à fous ceux qui 
s'intéressent aux phénomènes de 
l'alternative aufogestionnaire et de 
la société duale. 

Mais c'est déjà presque du passé. 
Nous travaillons à la sortie pro- 
chaine (fin octobre) du quatrième 
livre de la collection. Continuons 
dans l’éclectisme. Il s’agit d’un 
recueil de poèmes de Serge Noël: 

«AI Madjnän». Suivi d'une 
postface-dialogue entre Serge et 
Michel Graindorge... Mais ça, 
c’est une surprise. Vous pouvez 
dès à présent nous commander ce 
bouquin de 300 pages. Comme 
d'habitude vous verserez 400 frs au 
compte 001-1632181-38... Et nous 
vous l’envoyons par retour du 
courrier. 





Nos deux premiers livres 





-_  Taule Errance 
d’Albert Balencour 

150 pages * 15 x 20 cm 

Préface de Michel Cheval 

Un document indispensable à ceux qui veu- 
lent mieux connaître l'envers des murs de nos 


le quotidien d'un des 6.500 détenus perma- 
nents des geûles belges, 








prisans. Un réquisitoire sans faille puisé dans 





En Belgique francophone, mille de ces nou- 
velles entreprises ont été contactées par 
Ronald Pirson et Jacques Taylor, tous deux 
chercheurs à l'Institut de Sociologie de l'ULE. 
Cent ont répondu à l'appel, une vingtaine ont 


| confronté leurs expériences. Leur témoignage, 


c'est La Scène alternative, publié fin mai aux 
Editions 22Mars qui fêtent par la même occa- 
sion la sortie de leur troisième livre. 

Même si a priori il est difficile de proposer 
une définition de ce que serait l'alternative 
socio-économique en Belgique, celle-ci n'en 
reste pas moins un indice, un signe, sinon l& 
matérialisation d'une transformation des com- 
portements et des attitudes. Transformation des 
rapports de production bouleversant la structure 
traditionnelle dé l'entreprise, ces changements 


| sont rapportés ici par les acteurs eux-mêmes, 
| mis bout à bout, les fragments de discours 
| constituent une version possible d'un discours 


total de la pratique alternative. Surtout, ne pas 
tirer de définition des informations recueillies, ce 
serait figer une dynamique en pleine efferves- 
cence. Effectués entre octobre 83 et janvier 
84, ces entretiens permettent toutefois de faire 
le point de ce qu'on appelle parfois abusivement 
dl'alternatives., 

Nées à la suite de fermetures d'usines, fon- 
dées par des sans emploi ou promues par des 
idéalistes en quête d'une nouvelle société, les 


| nouvelles éentréprises recensées dans l'ouvrage 


sont pour la plupart {80 % ) très jeunes. Elles ont 
en effet vu le jour entre 78 et 83. Certaines 


| d'entre elles cependant, sont issues des 
| années 50 et assurent ainsi au mouvement une 
| certaine «maturité des racines». 


La nouvelle coopérative n'est donc pas nou- 
velle dans sa forme mais bien dans sa démar- 
Che. La notion dé enouvelle entreprises ou 


{| d'entreprise alternative» ne fait que souligner le 
| fait qu'il y à une explosion entrepreneuriale qui 


se définit dans un éventail de statuts juridiques 
plus large que celui de la coopérative. Une 








L’Injure 

de Jules Brunin 

300 pages x 15 x 20 cm 

Présenté par Guido Van Damme 


Après «L'Enfer des Gosses», Jules Brunin 


persiste et signe. Sa cible n’a pas changé: la | 
bêtise et l’inhumanité d'une justice qui place 


les enfants dans des mini-prisons… Tout y 
passe: directeurs de homes, juges de la jeu- 
nesse, avocats marrons. Entre 1952 et 
1983, les enfants placés sont passés de 12.000 
à 41.000... 








ouverture structurelle dans laquelle on peut 
d'ailleurs déceler des résurgences du sacis- 
lisme utopique du XIX° siècle, du mouvement 
communautaire amorcé en 60, porteur des aspi- 
rations à une Convivialité plus intense, et de la 
vague autogestionnaire de 68. Se greffent sur 
ces quelques références déjà historiques, des 


| idéologies plus récentes qu'incarnent un cou- 


rant écologiste an pleine effervescence, attes- 
tant d'un désir d'une plus grande harmonie entre 
l'homme et son environnement, ou le nouveau 
libéralisme en tant qu'affirmation de l'initiative 
individuelle et de la Kberté d'entreprendre et 
enfin, au socialisme, plus ouvert à l'autonomie. 
individuelle et communautaire». 


de l’autogestion 


Le travail devient donc valeur en soi de 
développement personnel. || s'agit d'établir un 


| fonctionnement plus égalitaire entre les divers 
| membres d'une entreprise, d'instaurer des rap- 


ports de propriété différents, de coupler ceux-ci 
à des objectifs sociaux et d'agrémenter le tout 
d'une dimension socio-culturelle primordiale. Le 
travail est maintenant l'outil pour arriver à vivre 
une aventure populaire. Et l'aventure n'est 


populaire que si elle s'adapte à la réalité de {a 


région.» C'est un peu la notion de métier face à 
l'idée de robotisation. 

La participation des travailleurs se fait à 
deux niveaux: aussi bien au niveau de l'organi- 
sation du travail (chacun devient par ailleurs 
polyvalent) qu'au niveau financier, puisque le 
tal dans l'entreprise. Même si le refus de pouvoir 
est une autre forme de pouvoir encore plus raffi- 
née, l'autogestion est la base même de ces 
alternatives. Le pouvoir n'est plus détenu par un 
conseil d'administration omnipotent mais bien 
par l'assemblée générale des travailleurs. Par 
ailleurs, la majorité des intervenants au débat se 
prononce pour des entreprises de petite taille, 
quinze personnes maximum, afin de permettre à 
cette autogestion de se réaliser, Un membre 
d'une coopérative réunissant 94 personnes 
souligne que, selon lui, l'autogestion commence 
lorsque 94 psrsonnes qui se retrouvent dans 
leurs différents lieux de travail sont d'accord sur 
le but commun poursuivi qui n'est pas le lucre 
(..…). Le problème auquel nous nous heurtons 


| réside dans le fait que toute cette belle mécani- 
que qui implique 94 personnes charrie autant 
| d'individus qui ont eux-mêmes un peu de bon- 
| nes choses, pas mal d'indifférence, et pas mal 


de saloperies.» Ceci souligne le fait que malgré 
tout de nombreux travailleurs, soit n'ont pas 
conscience de s'inscrire dans un mouvement 
alternatif, soit n'en ont que faire et n'y sont que 
pour gagner leur croûte. De là, l'intérêt pour pas 
mal d'intervenants, à ce qu'il y ait une sorte de 
leader charismatique qui assure la ligne géné- 
rale. 

D'autre part, l'autogestion, c'est important, 
mais elle doit être rentable. On doit pouvoir 
payer tout le monde, avec les charges sociales 
et tout ce qui s'ensuit, et faire encore du béné- 
fices, Malgré tout, on peut dire que l'autoges- 
tion, c'est créer les conditions pour que les 
gens puissent pleinement se réaliser, qu'ils 
explosent littéralement dans leur travail, ce qui 
implique une attention sérieuse et constante. 
D'ailleurs, le critère de l'xexplosion» des indivi- 
dus dans fleur travail peut servir de thermomé- 
tre: là où cela ne se passe pas, l'autogestion 
n'existe pas, c'est de la frime». 


cinq sernaines de congé 


Qui dit travail dit salaires, horaires et sec- 
teurs de production. Les travailleurs altérnatits 
prestent entre 35 et 45 heures par semaine. 
Près de 30% du personnel dés entreprises 
récensées par les deux chercheurs ont opté 
pour le temps partiel {moins de 10h. par 
semaine), mais tous prennent cing semaines de 
congé. Des vacances qui par ailleurs sont plani- 
fiées selon les besoins de l'entreprise. Le tout 
pour un salaire variant entre 22 et 31000 
francs nets en moyenne par mois pour un temps 
plein. Il semble cependant que le principe de 
l'égalité des salaires soit de règle dans la plupart 
des cas. 


Tout ce beau monde va donc produire. Pas 
de domaine qui fasse l'unanimité, mais bien une 
panoplie de secteurs. Dans les entreprises de 
production, l'agriculture {produits bio sains), 





l'élevage, la menuiserie-ébénisterie, le bâtiment, 
le recyclage (vieux vétements, papiers, 
métaux,...), la production d'énergies douces 
font fureur. D'autres ont préféré fabriquer des 
poêles, des caravanes résidentielles, ou encore 
éditent leur propre journal et leurs livres. Ces 
entreprises, dans l'ensemble, tendent à la poly- 
valence. Contraintes financières obligent. 


Dans le domaine des services, on trouve 
des entreprises se consacrant essentiellement 
à l'entretien de locaux, au reclassement des 
chômeurs, … (la liste est longue), ainsi que 
quelques unités de recherche centrées sur des 
problèmes de type écologique {énergies doucs) 
ou d'aménagement du territoire (assainissement 
de sites industriels désaffectés, …. 


de doux réveurs 


Mais il faut donner publicité à cela, il faut 
que cela se sache. 8j /e discours alternatif se 
développe à l'intérieur de son propre sspace et 
à destination de lui-même, i risque de ne con- 
vaincre que les convainous. 

Il s'agit de faire connaître cette nouvelle cul- 
ture à travers un produit, un service, Mais aussi 
à travers des projets de société. Les médias {du 
moins locaux} font habituellement écho aux ini- 
tiatives, mais peut-être ne s'agit-il pas d'un signe 
d'interêt reel, c'est peut-être une manière pour 
un certain pouvoir de rassurer l'opinion, de iv 
faire reprendre confiance en elle. 

Vis-à-vis des pouvoirs publics, il s'agit pour 
le mouvement coopératif de prouver sa force et 
son professionalismée afin de faire disparaître 
cette image de doux réveurs qui accompagne le 
mouvement ouvrier et des syndicats. Même si 
une certaine reconnaissance s'opère du côté 
de la CSC {via la Fondation André Oleffe), les 
socialistes sont lents à réagir, le souvenir des 
“anciennes coopératives: étant encore lourd 
dans les mémoires. D'ailleurs, pour les syndi- 
cats, ces entreprises alternatives n'existent pas 
puisqu'elles ne comptent pas 50 travailleurs. 


Le dégel syndical serait pourtant bienvenu. 
En Hollande par exemple, il a suffi que les gros- 
ses centrales syndicales prennent position en 
faveur de l'autogestion pour que 400 entrepri- 
ses obtiennent enfin quelque crédibilité ainsi 
qu'un support gouvernemental (via la Fondation 
nationale pour l'autogestion). Malgré cela, l'idée 
d'entrer dans une structure comporte, aux yeux 
des acteurs alternatifs, encore trop de risques 
de récupération. De plus, selon eux, tanf que le 
mouvement alternatif ne représente pas uné 
clientèle électorale, il n'aura qu'un intérêt firnité. 


En attendant, il pourrait étre possible de 
créer des structures de solidarité entre coopé- 
ratives. Ne pourrait-on pas créer des réseaux 
alternatifs, créer des interconnexions entre les 
micro-régions, recréer un tissu? De nombreux 
travailleurs restent convaincus qu'il serait possi- 
blé de mettre en place des instruments spécifi- 
ques pour faciliter le développement des nou- 
velles coopératives sans l'appui d'autres struc- 
tures établies. Les moyens restent cependant 
flous, la représentation pose beaucoup de pro- 
bièmes. 


_une société 
post-industrielle ? 


Voilà donc exposées brièvement les gros- 
ses lignés de l'ouvrage. La richesse de celui-ci 
tient cependant plus à l'abondance des témoi- 
gnages à chaud des acteurs eux-mêmes qu'à 
son aspect théorique. Trois cents pages réunis- 
sent des gens qui ne se voient que trop rare- 
ment, qui se méconnaissent: cet ouvrage est 
nécessaire pour faire le point de la situation. 
Une situation dont on ne peut encore estimer 
l'évolution. [! n'en demeure pas moins que les 
gens qui ont connu la vie en coopérative ne 
pourront plus revenir au mode de vie tradition- 
nel. Pourtant, il paraît bien que la scène alterna- 
tive constitue aujourd'hui le centre et l'enjeu de 
prospectives réalistes : l'ignorer serait s'exposer 
à accroitre encore les distorsions structurelles 
qui handicapent l'évolution des systèmes occi- 
dentaux. À la lécture de tout cela, il ressort 
essentiellement que les coopératives ont des 
racines profondes, que celles-ci plongent dans 
les aspirations profondes de l'homme; cette 
nouvelle coopérative a donc un autre avenir que 
simplement celui de la crise. 

Marc Vanhellemont 





_ voter Ou ne pas voter 
that's the question. 


Il y a quelques jours, un midi, à l’imprimerie, nous 
Jouions «élections». Avant le grand match du 13 octo- 
bre, nous voulions connaître la carte électorale de l'asbl 
22 mars. En voici les résultats: 4 refus de vote, 2 voix 
pour le parû socialiste, une pour le parti socialiste fla- 
mand et une pour écolo. Alors, pour animer à notre 
manière cette morose campagne électorale, nous avons 
décidé de publier trois textes qui reprennent les différen- 
tes positions. Vous les trouverez au centre du journal. 
En annexe de*ce dossier: la pétition de la coordination 
pour la dépénalisation de l'avortement, le point sur le 
droit de vote aux immigrés et pour commencer une 
auto-présentation de la fédération européenne des élec- 
teurs. Ce dossier n’est pas complet. Si vous désirez expri- 
mer votre opinion, écrivez-nous. Nous poursuivons le 
débat dans le prochain «alternative libertaire». 


bjection électoral 

Que Je sois obligé de subir la domina- 
lion de ceux qui me gouvernent, c’est 
pure und st téehe ù VE PTE Le the ie 
déja de trop. Qu'on me demande en 
plus de choisir mes maîtres, …… 

c’est du sadisme ! 

Je ne vais pas reprendre les arguments raisonnables des libertaires qui con- 
damnent le système électoral. Ce sera certainement bien fait dans l’un des 
articles de ce dossier. Non, ce qui m'étonne, c’est qu'après 150 années d’his- 
toire parlementaire belge, il se trouve encore des millions de citoyens pour 
accomplir leur devoir électoral. Faut-il qu'ils soient masos pour élire ceux et 
celles qui les impôsent, les jfichent, leur font accomplir leur service 
militaire, Certes, en cas de refus de vote, il y a la menace de l'amende, de 
la déchéance des droits civiques, de la perte d'emploi pour les fonctionnai- 
res. Pourtant, le pire gendarme est, dans notre tête. Celui qui nous fait 
accepter volontairement notre servitude. Pas facile de s’en défaire seul ou si 
peu nombreux. Nous serons quelques dizaines de milliers d'objecteurs aux 
élections. Certains d'entre eux se retrouveront le dimanche 13 octobre à 
12h00 place Bara (Marché du Midi) pour envoyer en l'air leurs convocations 
électorales, Peut-être viendrez vous nous rejoindre. 

TS Amitiés. Jean-Marie Neyts 
nb: le 15 novembre ‘85, Serge Livrozef viendra présenter son nouveau livre 
«La démocratie totalitaire» qui traite notamment des processus électoraux et 
autre délégations de pouvoir sans contrôle. Cette soirée se déroulera à la 
maison de l’Alliance Libertaire 
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Et pour terminer, Sachez que l’Alliance organise le 
27 septembre un souper «brochettes asiatiques». 
Les bénéfices de cette soirée serviront à financer 
l'aménagement des nouveaux locaux de l'Alliance 
Libertaire qui si vous ne le saviez pas encore se 
situe au 34 rue de Pologne, 1060 Bruxelles, tél. 
02/537.88.18. 


DERNIERE MINUTE - DERNIERE MINUTE - DERNIERE MINUTE - DERNIERE MINUTE 


vend. 18 octobre 18h30 


conférence - débat 


a bas toutes les armées 


avec jean van lierde de l’i.r.g. 
thierry maricourt (insoumis français) 
et des insoumis à l’armée belge... 
a la maison de l’alliance libertaire 
34 rue de pologne à 1060 bruxelles 























pour la dé, 


des consommateurs-électe 


| La Fédération des Electeurs Européens (FEE) créée en 1979, n 
| d'alerter les citoyens sur la nécessité d’unô «participation plus critiq 

électeurs» (1), dans «un désir de rénover la démocratie représentative» 
| prônant «l'analyse ef la comparaison de toutes les données susceptible 
| rationaliser le libre choix au moment du vote». | 
|  L'intention de Louis Darms ex-publicitaire, fondateur 
| de la FEE est en toute connaïssance de cause, d’avertir et informer scientifi.. 
| quernent le public qui se trouve être la cible de tireurs en tous genres..." 


li cite le Professeur Rosa (2) «qui acheterait 
une voiture ou une machine à laver sans savoir 


| si elte fonctionne et comment? Et pourtant nous 


votons d'année en année et d'élections en élec- 
tions pour des politiciens ou des partis sur la foi 


1 de slogans ou de promesses électorales plus ou 


moins légères. Les consommateurs ‘politiques 
sont redoutablement sous-informés et cela favo- 
rise les abus et les tricheries électorales. Tout 
se passe comme si le consommateur politique 
se présentait dans un supermarché une fois 
tous les ans et devait à cette occasion choisir 
tout son approvisionnement en alimentation et 
en produits ménagers pour les 5 années à venir 
en choisissant uniquement entre 2 conteneurs 
opaques et sans savoir le prix que lui deman- 
dera le caissier à la sortie. 

ll Sérait Simplement honnête, dans ces con- 
ditions, que soit portée sur les bulletins de vote, 
là mention: afténtion, cé produit peut étre dan- 
géreux pour voire vie et votre santé financière. 
C'est pourquoi, là tâche prioritaire des clients 
propriétaires de la coopérative Etat-Nation, que 
sont tous les citoyens d'un pays, consiste, 
désormais, non pas à reconstruire une démo- 
cratie qui n'a jamais existé que sous une forme 


1 rudimentaire, mais à construire pour la première 
l fois une ‘techno-critique’ moderne. 


Ces innovations ne seront probablement ni 

| proposées ni mises en œuvre si ne se dévé- 
lopps pas un fort mouvement de cConsummé- 
risme public. Face à un système public de pro- 

| duction de type monopoliste, le pouvoir com- 
pensateur ne peut venir que des consomma- 


1 teurs publics et de leurs organisations à 


créer. 

Le travail d'une Fédération d'électeurs con- 
siste à livrer, donc, une information purement 
scientifique et comparative concernant l'activité 


réelle des politiciens et à faire en quelqué sorte, 


lé même type de recherche que les associa- 
tions de consommateurs font à propos des pro- 
duits et des services. C'est l'écueil essentiel de 
ce type de travail, la difficulté cruciale étant que 
le comportement humain ne s'analyse ni né se 
compare comme le fonctionnement des machi- 


1 neSr. 


On peut être tenté d'évaluer le <fonctionne- 
ments d'un politicien sur la base objective des 
indices de son activité : nombre de séances aux- 
quelles il assiste, durée de sa présence, fré- 
quences de ses interventions, etc. Mais on ris- 


| que de ne saisir ainsi qu'un aspect partiel et 


limité de son action: on ne vérifiera jamais l'effi- 


| cacité de son travail de coulisse ni même 


l'impact réel de sa participation. Une interven- 
tion de quelques minutes peut avoir infiniment 
plus de sens qu'une multitude de contributions 
brouillonnes. Et un bon négociateur de couloir à 
bien plus de raisons d'étre au Parlement que 
celui qui passe son temps en séance. à rédiger 


| son courrier personnel. 


On pourrait ainsi être amené à distribuer des 
<bons points» aux parlementaires sur cette base 
trop fragmentaire pour être réellement perti- 
nente. || est essentiel de pouvoir adopier une 
démarche critique à l'égard du contenu de ce 
que nous proposent nos hommes politiques à 
travers leur propagande électorale et de ce qui 
en transparaît à travers leurs actions, s'is sont 


| élus. Et cette dernière approche ne doit pas 
| seulernnt étre appliquée a posteriori pour formu- 


ler uné opinion globale au moment de voter à 
nouveau pour eux (s'ils se présentent à nou- 
veau}: elle doit pouvoir être disponible à tout 
moment en vue d'informer à mesure l'opinion 
publique de la manière dont elle a été représen- 


Dans le but de se prémunir contre les ns- 


; ques d'erreurs que nous soulignons plus haut, la 
| FÉE s'appuye sur des conseillers scientifiques. 
| Le professeur Reychler de la KUL notamment lui 


a proposé une méthode d'analyse qui a été 
appliquée aux années 80-81 de à législature 
européenne par Annick Lievins. Johan Blanpain 
sous les directives du professeur Levy en 1979 


avait déjà fait un travail d'analyse similaire. 


Les principes qué nous avons énoncés sont 


| valables pour toute procédure électorale et on 
| pourrait très bien songer à l'appliquer au Sein 
| d'un pays. Mais tel n'est pas l'objectif de la FEE, 


qui se concentre sur les élections européennes, 
Sans négliger pour autant l'analyse des indices 
d'activité des parlementaires européens, ele 
vise à développer une démarche critique, per- 
mettant de mieux «digérer: les informations con- 


| tenues dans la propagande électorale. En un 
| premier ternps, faute des moyens qui lui permet- 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE x ASBL 22 MARS - N°74 - SEPTEMBRE 85 PAGE 







n* 






4 


traient de courir toute l'Europe, la FEE se con- 
centre sur la «maquette» que constituent les 
onze parlementaires belges francophones élus 
en 1984, pour mieux développer ses grillés 
d'analyse. | 

Nous pouvons cependant dégager quel- 
ques remarques éclairantes. | 
- L'analysé d'un trop petit nombre de program: 
mes et d'élus peut susciter la critique justifiée 
que les résultats d'une quelconque statistique 
ne sont dûs qu'au hasard. 

- Le qualificatif doit s'appuyer sur le quantitatif. 
La subjectivité commence dés qu'on s'éloigne 
du quantitatif. Mais peut-on échapper à la sub- 
jectivité. (vieille querelle non réglée} 

- Le critère essentiel pour le caractère scientifi: 
que d'une étude sera la reproductibiité: "que 
d'autres obtiennent le même résultat en suivant 
la mème méthode sur le même matériel. Il faut 
déterminer claréement quels thèmes sont rete- 
nus, dans la propagande électorale comme 
dans les travaux parlementaires. Quels thèmes 
sont rejetés ét pourquoi. 

- Concernant l'analyse des thèmes et mots en 
général, il faut savoir ce que les mofs recou- 
vrent. 

ex: si X promet un tunnel sous la Manche sera-t- 

l ferroviaire ou non, permettra-tl le pas- 

sage dé tel ou tel type de voitures- 

véhicules. 
L'analyse devrait se diviser en: 
secteur 
thème 
s/thème 
éléments-option 
pour savoir ce que promettent réellement les 
candidats et de quoi ils parlent dans leurs inter- 
ventions. 
- [ly à une analyse à faire en balancier 
ex: 
si XY parle de «concurrencer les entrepri- 
ses d'USA et du Japons. Tout le monde 
peut être d'accord sur cette proposition, 
mais quels moyens envisage-t-il pour con- 
currencer? Comment voit-il le comment, le 
où, le quand, le qui... ? S'il s'agit <d'abalir 
des entravesr, desquelles s'agit-il? Celles 
de l'extérieur, de l'intérieur? 
ll y a une présentation entre les moyens etles 
objectifs, une adéquation des moyens aux fins 
proposées à faire. 
Les moyens peuvent être les mèmes, l'adéqua- 
tion peut être différente. 
- De plus, que va-t-on faire, dans cette grille de 
lecture, des idéalogies qui sont impalpables 
mais sous-jacentes aux mots et aux choix et qui 
ne peuvent traverser le famis de la grille 
d'analyse... ? 
- [l'y alieu aussi, d'étudier l'élasticité du vocabur- 
laire employé en fonction du thème. En effet, il y 
a des mots clés. 
ex: «nucléaires, «immigrés», <énérgies»...\ On 
constate que généralement les opposants 
les emploient sachant l'impact qu'ils ont sur 
les gens. Les partisans empioient une 
marée de phrases, évitant d'utiliser les mots 
Il faut savoir qu'il y a des champs sémantiques, 
inconscients et qu'en utilisant les péniphrases, 
on ne provoque pas le réflexe paviovien. 

Ces quelques exemples (et bien d'autres}! 
ont pour but de montrer à l'électeur, ou de lui 
donner un outil d'analyse et de réflexion devant: 
les flots de promesses grâce auxquelles les 
candidats se font élire. 

Une attention constante de leur comporte- 
ment durant la législaiure, selon & grille A; per- 
metira de savoir ce qu'is font de la confiance: 
reçue. Le jeu n'en vaut-il pes l& chandelle? Et si 
l'électeur-consommateur de propagande | se: 
sent dépassé, qu'il réclame cette analyse à qui 

En 1976, une loi (proposition de le =: 
det, député) }est passée en France/stipulant, 
que l'Assemblée Nationale publie, à côté du 
compte-rendu analytique de ses séances, un. 
«Recueil des engagements politiques pris pars 
les parlementaires en vue de leur élection au: 
suffrage universel. Hélène Delvaux 

Louis Lohlé-Tart 

Fédération des Electeurs Européens. 

8, rue Américaine 1050 Bxl. 

(1) Stsluts art. 3. Juillet 80. s : 
(2) Besoin d'un consummérisme public. J.J. Rosa, 
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«Elections, piège à cons». Un peu lourd. Très carré. Le slogan est vieux de 17 
ans. Il est né en juin 68. Quelques semaines après l'explosion de joie et de 
colère de Mai, Juin 68 c’est le retour à l’ordre par le chemin de l’isoloir. Mui 
68, formidable prise de parole populaire, éclatement d'expressions libres. 
Juin 68 en organisera la destruction. La récupération et la canalisation de la 
spontanéité en mouvement, par les professionnels de la politique, passe par 
l’urne. Juin 68, c’est grâce à «la consultation démocratique» une des plus 





Les trois textes qui suivent n'ont aucunement la prétention de faire une 
approche complète, de nos, de vos réactions face aux élections du 13 octo- 
bre. Nous les concevons comme un appel au débat. Puisqu’on vous le pro- 
pose: prenez la parole! Ecrivez-nous ! 
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élections législatives en 1985: 


<je ne voterai que pour un candidat 


ou une candidate qui soutient 
la dépénalisation de l’avortement» 


Parce que : 

+ l'avortement est un problème qui touche l'ensemble des femmes et plus particulièrement cel- 
les qui vivent les situations sociales et économiques les plus difficiles. 

+ Le droit àla parenté responsable et librement choisie devrait être le droit de toutes et de tous. 
Eleverun enfant, c'est donner le meilleur de soi-même: cela ne s'impose pas. 

* Malheureusement, la contraception, qui représente la solution idéale, n'est pas encore aussi 
accessible ni aussi efficace qu'on ne le croit. Les moyens mis en oeuvre sont insuffisants. 
«La pratique de l'avortement dans de bonnes conditions médicales est un problème de santé 
publique. 

+ De-plus-en plus de femmes et de médecins sont poursuivis pour fait d'avortement. 


LES SOUSSIGNE/E/S RECLAMENT : 


es Fe large-diffusion des moyens contraceptifs et une véritable politique d'éducation à la con- 
traception. 

* Le droit pourles femmes qui l'ont choisi d'interrompre leur grossesse dans les meilleures con- 
ditions et psychologiques. 

* La suspension immédiate de toute poursuite judiciaire pour interrupton volontaire de gros- 
sesse pratiquée dans de bonnes conditions. 

* La dépénalisation totale de l'avortement pratiqué sans esprit de lucre par un médecin. 


LES SOUSSIGNE/E/S NE VOTERONT QUE POUR 
UNCANDIDAT OU UNE CANDIDATE QUI SOUTIENDRA 
LA DEPENALISATION DE L‘AVORTEMENT. 


Nom Prénom Adresse Profession Signature 


C Octobre 85 à la COORDINATION NATIONALE POUR LA DEPENALISATION DE 
L'AVORTEMENT, Aue du Trône, 1050 Bruxelles. 





| | grandes victoires de la droite française. 





Mais n’allons pas chercher si loin. 
Rappélez-vous, en Belgique, la grève géné- 
rale contre la loi unique pendant l’hiver 60- 
61. La société qui explose de mécontente- 
ment, la lutte des travailleurs dans les entre- 
prises, le fédéralisme contre le vieil Etat 
unitaire, l'espoir qu’enfin ça va changer. 
Et puis après... Après, il y a les élections. 
La victoire électorale du Parti Socialiste, 
assis sur la crête du mouvement de grève. 
L'arrivée du P.S. au gouvernement, de 
ceux qui s'affirmaient «avant-garde» et 
«représentants» des centaines de milliers de 
grévistes. Et dans les mois qui suivent, les 
Socialistes qui imposent à la société les 
mesures anti-sociales qu'ils avaient com- 
battues dans la rue. «Trahison», amertume 
et désillusion dans les rangs des militants les 
plus conscients lors de la grève. 
Aujourd’hui encore, discutez-en avec ceux 
qui crurent à ce combat... Vous y verrez la 
légende que peut laisser un mouvement 
trahi par la stratégie électorale d’un parti. 


vers la démocratie directe 


Ces deux exemples (il y en a beaucoup 
d’autres...) sont significatifs de nos criti- 
ques envers les élections telles qu’elles sont 
organisées dans les pays occidentaux dits de 
«démocratie parlementaire» (à ne pas con- 
fondre avec «démocratie populaire! ?1). 
Mais d’abord, soyons clairs. Notre critique 
de ce système électoral ne nous jette pas 
dans les rangs de quelque totalitarisme que 
ce soit. Fascismes de droite, épaulettes 
galonnées, tortures... Fascismes de gauche, 
despotisme éclairé, écrasement de toute 
individualité, .… Nous savons les libertés 
formelles que nous octroie [a démocratie 
parlementaire. Nous en usons et nous en 
abusons. Nous nous battons pour les obte- 
nir, les protéger, les élargir: liberté 
d’expression pour les radios libres, liberté 
d'association pour les taulards, liberté 
d’exister hors de la machine militaire pour 
les objecteurs et les insoumis, liberté de leur 
corps pour les femmes, liberté de survie 
pour les chômeurs C.P.A.$., liberté de 
vivre autrement. Il ne s’agit pas de choisir 
entre la peste et le choléra, Notre critique 
du système électoral ne nous pousse pas 
dans les marais dictatoriaux, bruns ou rou- 
ges. 
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les déçus du socialisme 
Au contraire, notre société est en 
pleine évolution et si nous critiquons le 
système électoral, c’est pour qu'il évolue 
vers plus de démocratie. Vers la démocratie 
directe. Nous ne pouvons nous satisfaire du 
«jeu» actuel de la représentation parlemen- 
taire. Consulter une fois tous les quatre ans 
pour signer un chèque en blanc à l’un ou 
l'autre parti... Et lui donner autant de pou- 
voir sur nos vies pour les quatre ans sui- 
vants.. Aberrations propres à un jeu tru- 
qué. Quels sont les moyens que vous, élec- 
teurs, possédez pour contrôler votre 
«représentant»? Quelles garanties avez- 
vous que «votre» député réalisera bien le 
mandat que vous lui avez confié? Vous 
votez pour l’un, et finalement il se marie 
avec l’autre dans un gouvernement de coa- 
lition ou un groupe technique. Vous votez 
pour la Gauche, et elle fait une politique de 
droite. Légions éternelles des «déçus du 
socialisme». Regardez la France et Îles illu- 
sions perdues de Mai 81. Demandez aux 
taulards, qui se révoltaient il y a trois mois 
à peine, la déception engendrée par le socia- 
liste Badinter. O.K., c’est vrai, la peine de 
mort a (enfin) été supprimée en France. 
Mais qu'est-ce qui a changé dans le quoti- 
dien du peuple des prisons? Le pouvoir 
socialiste a-t-il voté par décret la suppres- 
sion des suicides, la fin des brimades des 
matons,.… Et nous ne parlons pas du com- 
merce des armes pour équilibrer la balance 
des paiements, de la force de frappe 
nucléaire-socialiste, des licenciements ét de 
l’accroissement du chômage, de la pauvreté 
qui s’installe, des centrales nucléaires de 


Chooz, … Il ne s’agit pas ici de critiquer tel 
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ou tel individu qui porterait la responsabi- 
lité du fiasco. De même il est illusoire de 
croire que telle ou telle personnalité aurait, 
elle, réussi. C’est structurellement qu'il 
faut réfléchir le problème. 

Lourdes déceptions pour ceux qui ont 
cru qu’il suffisait de glisser un bulletin de 
vote dans l’urne pour changer la société. 
Lourde responsabilité pour ceux qui entre- 
tiennent cette illusion et laissent des centai- 
nes de milliers d'individus dans l’amertume 
et la dé-politisation. D'avoir trop espéré de 
la conquête du pouvoir par le Parti Socia- 
liste pour résoudre leurs problèmes, com- 
bien de combats se retrouvent aujourd’hui 
proches du néant. Un Ministère des Droits 
de la Femme vaui-il un mouvement fémi- 
niste fort et actif? Les promesses anti- 
nucléaires du candidat Mitterand n'’ont- 
elles pas enterré la lutte des habitants de 
Chooz? La démobilisation syndicale en 
France n'est-elle pas le fruit de l'espérance- 
immobilisme que «tout va changer» avec 
un gouvernement socialiste? Et l'addition 
de la Gauche au pouvoir est loin d’être 
payée... Attendez qué la Droite y revienne! 


des délégués révocables 


Face à ces situations, la revendication 
première des libertaires doit être d'obtenir 
une démocratisation dynamique du système 
électoral. Pour combattre la démission des 
individus face à la chose publique, une fois 
leur «devoir électoral» accompli. Pour 
secouer la passivité qu'engendre la déléga- 
tion de pouvoir. Mais aussi pour combattre 
la caste des professionnels de la représenta- 
tion. Nomenklatura plus préaccupée de ses 
intérêts carriéristes que du respect du man- 
dat accordé par les électeurs. Donnez du 
pouvoir à quelqu'un etil'en abusera! Cette 
réalité nous oblige à exiger un contrôle per- 
manent sur nos délégués et la possibilité de 
les révoquer s'ils s’éloignent du mandat 
pour lequel ils ont été désigné. 

Nous savons que l’organisation de 
toute société moderne réclame, via des 
représentants, une délégation de pouvoir. 
Nous voulons qu'elle soït la plus minime 
possible. Et surtout qu’elle soit contrôlée 
en permanence sous peine de sombrer dans 
Pabus de pouvoir. Nous voulons protéger 
nos capacités à nous exprimer nous-mêmes, 


. à nous organiser nous-mêmes, sans passer 


par le canal du hoid-up de la représentation 
du député. Nous voulons garder nos res- 
ponsabilités et les assumer quotidienne- 
ment. Donner sa voix à un parti 
aujourd’hui, c’est accepter qu'il ait demain 
de l’autorité sur vous. Et c’est vous qui lui 
confiez par votre voix cette autorité. Voyez 
l'affaire des missiles en octobre 84. Une 
forte majorité se dégageait dans tous les 
sondages contre leur installation. Vos 
représentants, ceux que vous avez élus, ont 
voté, majorité contre l’opposition, de les 
imposer à Florennes. Vous ont-ils consultés 
pour savoir comment parler en votre nom? 
Avez-vous eu, après ce vote, la possibilité 
de retirer votre mandat à l’un pour le don- 
ner plutôt à l’autre qui respectait mieux 


[) , 
pa 
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CI ON PERD 
À TOUT LES 
Cou’?s . 


votre pensée? Le parlement a-t-il vraiment 
représenté la société dans cette affaire? 
Bien sûr, la bonne conscience est sauve, le 
carré d’'Ecolo et le SP ont voté contre... «A 
voté» et puis après ? 


euze, spitaels et gol... 

Et malgré tout cela, certains d’entre 
nous sont cependant tenté de participer, de 
jouer le jeu, même si les cartes sont tru- 
quées. Ils s’imaginent que «ne pas voter, 
c’est donner sa voix à la droite», «que pour 
une fois qu'on a l’occasion de donner son 
avis, il faut en profiter», que «mieux vaut 
Spitaels que Gol, et Deleuze que Spitaels». 
Quand ils seront seuls, isolés, séparés de 
toute dynamique de mouvement, enfermés 
dans l'isoloir, là-bas, ils se rappeleront 
quelques évidences. Par leur bulletin de 
vote, ils acceptent pour quatre ans de signer 
un chèque en blanc au profit d’un représen- 
tant professionnel. Îls acceptent dé se sou- 
mettre à un pouvoir qu’ils ne pourront ni 
contrôler ni démettre avant la prochaine 
«échéance». Car voter, c’est abdiquer, c'est 
se rendre constitutif d’un système de pou- 
voir qu'ils critiqueront dès le lendemain 
dans leurs syndicats ou leurs collectifs. 
C’est armer le bras qui vous frappe. Qu'ils 
ne s’étonnent pas alors de subir le poids du 
pouvoir. Car voter pour Deleuze ou Spi- 
taels, c’est analyser, c’est admettre et légiti- 
mer le mécanisme de prise de pouvoir par 
Gol! Voter, c’est se soumettre par avance à 
la politique imposée, majorité contre Oppo- 
sition, par le pouvoir «démocratique». 
Voter, c'est reconnaître la validité d’un 
pouvoir concentré dans les mains de quel- 
ques états-majors de partis non-soumis au 
contrôle permanent de la société. Voter, 
c'est accepter toutes les magouilles d’une 
classe de représentants professionnels, c'est 
accepter tous les changements de casaques 
en cours de mandat (FDF, suivez mon 
regard.….), c’est se livrer pieds et poings liés 
à l'autorité d'une nomenklatura qui ne 
représente en définitive qu’elle-même! Et 
qui ne défend que ses seuls intérêts! 


utopie indispensable 


Pour ma part, je préfère la course vers 
la liberté. Et je ne jouerai le jeu de la délé- 
gation que le jour où je pourrai pleinement 
contrôler mon représentant et s’il le faut, le 
révoquer. «Ça c’est de l'utopie» me 
répornd-t-on. Maïs qu'est-ce que l’utopie 
sinon un projet non encore réalisé. Q'uest- 
ce que l'utopie sinon «la recherche de la 
quantité de réel qui est dans ce que les hom- 
mes appellent l'impossible» (Victor Hugo 
dans «1793») Notre système politique de 
démocratie parlementaire est né de la ter- 
reur de fa Révolution Française. Justement. 
Avant 1789, après plus de siècles de monar- 
chie absolue, qu'est-ce qui était plus utopi- 
que que la démocratie parlementaire? Et 
pourtant 1793 vit la tête de Louis XVI tom- 
ber et la Convention voter la Déclaration 
des Droits de l'Homme. Réaliser l'utopie 
aujourd’hui, en ce domaine, c'est porter 
cette démocratie vers un degré plus évolué, 
vers la démocratie directe avec révocabilité 





REFUSER LA LIBERTE DE CHOISIR SON MAITRE 








je ne vot 





des délégués. Notre responsabilité 
aujourd’hui, c’est d'imaginer concrètement 
comment cela peut s'organiser. Et de faire 
des propositions. 
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pas de solution miracle 

Ici, comme ailleurs, nous n'avons pas 
de solution miracle, pas de construction 
idéologique pré-digérée, pas de modéle 
importé d’un paradis perdu. Il nous faut 
inventer. Créer un système de fonctionne- 
ment démocratique qui permette le contrôle 
permanent de la base sur le sommet. Ou 
plutôt, un système sans base ni sommet, 
une structure qui ne soit plus verticale (la 
société-le pouvoir) mais horizontale (la 
société sans le pouvoir). Une structure nou- 
velle qui permette à chacun, non pas tous 
les quatre ans, mais tous les jours, au quoti- 
dien, d'exercer son «bout de pouvoir». 
L'accumulation de l'exercice de tous ces 
«bouts de pouvoir» individuels coordonnés 
supprimant «Le Pouvoir». Chacun, où que 
nous soyons, quel que soit notre secteur ou 
notre activité, ayons cette exigence d’inven- 
ter et d'organiser ces zones de réappropria- 
tion du pouvoir sur nos vies. Et tout en 
vivant cette récupération de la parole et de 
l’action, nous avons à construire une.struc- 
ture globale qui protège cette autonomie. 
Cela nécessite évidemment d’autres 
valeurs. Et notamment face à la vieille doc- 
trine libérale de «ma Hberté s'arrête là où 
commence celle de mon voisin», une nou- 
velle éthique: ma liberté est prolongée par 
celle de mon voisin. «Je ne peux être libre 
tant qu’un être humain ne l’est pas» disait 
le libertaire Bakounine. Cette conscience 
nous impose de trouver, dans les faits, un 
mode de fonctionnement qui, tout en pro- 
tégeant l’autonomie de chaque individu, lui 
livre sa dimension humaine, bar la Solida- 
rité Collective. Refuser le faux dilemme de 
lPindividualisme-loi-de-la-jungle de l’un et 
du collectivisme-raboteur-de-personnalité 
de l’autre. Ni la gauche. Ni là droite. Mais 
cette autre voie qui nous permettra enfin de 
sortir de l'oppression de l’un ou de l’autre. 
De nous évader du capitalisme privé ou du 
capitalisme d’état. 


une valeur: le consensus! 
La démocratie directe repose aussi sur 

un fonctionnement qui casse avec la perpé- 
tuelle dictature de ia majorité sur la mino- 
rité. Eternel rapport de force qui fait cour- 
ber la tête à celui qui n’a pas le nombre avec 
lui, quelle que soit la valeur de ses argu- 
ments. Poursuite de la guerre des cavernes 
où celui qui avait le plus de bras pour tenir 
le plus de gourdins avait toujours raison sur 
le plus faible. Caricature de démocratie que 
ces votes, à la Chambre ou au Sénat, 
«majorité contre opposition», joués avant 
même que le débat ne commence. Et ce 
mépris, cette arrogance dont font preuve 


car voler, 

c'est abdiquer 
c'est signer 

un chèque 

en blanc 

Dour quaire ans 












































ceux qui possèdent la loi du nombre. Ce refus 
d'écouter, cet écrasement de la minorité. 
Vous êtes-vous déjà demandé combien de 
propositions des «petits» Ecolos ont été 
retenues durant cette législature? La 
réponse est simple: aucune. Toute repous- 


sée: majorité contre opposition. Pourtant 


personne ne pourra affirmer que foufes 
leurs idées sont nulles et non avenues. 

Le projet libertaire propose une aufre 
manière de fonctionner: le consensus. La 
gestion des choses de la Cité ne réclame-t- 
elle pas que toutes les propositions, toutes 
les idées soient discutées. On nous dira que 
l'efficacité veut un choix clair, et que choi- 
sir c’est renoncer. Nous répondons que 
l'efficacité ne peut se passer d’une discus- 
sion globale où tous les arguments de rous 
doivent pouvoir être entendus. La décision 
à la majorité simple sera toujours défendue 
par la simple majorité, obligée d'imposer 
son avis à la minorité. Une décision qui 
récherche le dénominateur commun entre 
tous, le consensus, sera défendue par tous, 
sans obliger quiconque. Voilà la force et 
l'efficacité d’une démocratie directe. 


UN PONT COMRRUIRE ; 
ENTRE NOUS : LE SOGALITME : 





l’alternative 
Aujourd’hui, des embryons de ce type 


de fonctionnement existe dans notre 
société. Bien sûr, il ne s’agit pas de «para- 
dis» perdus dans une mer d’autoritarisme. 
Il s’agit plus de démarches que d'œuvres 
achevées. Mais elles ont le mérite de dessi- 
ner, peu à peu, un autre rapport au politi- 
que, «à la gestion des choses de la Crié». 
Une démarche qui repose davantage sur la 
responsabilité que sur la soumission. Une 
esquisse brouillonne de ce que l’on pour- 
rait gérer nos vies sans être écrasés et sans 
écraser volontairement. Cette démarche est 
souvent propre à ce que l’on appelle: 
«l'alternative». Avec toutes ses faiblesses, 
toutes ses misères et toutes ses 
potentialités... Elle se retrouve dans le 
fourmillement d'initiatives autonomes 
d'individus conscients et organisés. Dans 


5 s 
È té sn t 
où L 
. 
17 tn. 2 
La LE AT 
' car. 
: e+ LICE . 
- A e (er 
. 
Wi-: 1 
n S 
: L 
' À ÿ Ÿ 
y [AC { 
‘ 
: f 


_ par leur bulletin de vote 
ils acceptent de se soumettre 
à un pPOUVOIr 
qu'ils ne pourront 
ni contrôler 

ni démettre 

avant 

da prochaine 
échéance 


»- i Ce 4 
il El DE 27 
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vent, l'alteraaties s organise s 
les failles du système, Or ca- 
sion pour vivre d’autres rapports de pro 
duction et produire une autre pratique. 


Sa petitesse est aussi sa faiblesse Pris. 
dans une mer de rapports autoritaires, 
est secouée par la tempête des valeurs Ml 
qu'elle combat. Isolées, tronçonnées, frac 
tionnées, elles ne peuvent systématiser 


ne leur vécu pour en produire une 
proposition crédible d’alternative globale. 
Chacun tente de vivre ces valeurs autoges- 
tionnaiïres mais se heurte dans son. quoti- 
dien aux limites autoritaires environnantes." 
Et malgré ces limites évidentes, c’est. Là que 
se trouve le futur des rapports libertaires 
entre les hommes. | 
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Je ne voterai pas 

Vous l'aurez compris, ma manière 
d'assumer toutes mes responsabilités socia= 
les et politiques le 13 octobre prochain, ce. 
sera de poursuivre au quotidien mon enga= 
gement pour une démocratie directe. | 

Le 13 octobre, je ne voterai pas. Pour 
refuser de jouer un jeu dont les dés sont 
pipés par la nomenklatura politique. Pour. 
réaffirmer la nécessité d’un changement 
politique radical dé «la gestion des choses 
de la Cité». 

L'obligation de vote dans notre pays 
n'étant que le pompom de cette”mini 
démocratie. Donner son avis est undroit. 
Comment peut-on imaginer un droit qui 
soit obligatoire. Seuls les devoirs sont obli- 
gatoires. Et si c’est un devoir, je ne Pai pas 
choisi et décidé, c'est pourquoi je refuse de 
m'y soumettre, Pourquoi refuser au 

citoyen le droit de manifester sa défiance 
globale par son refus de voter. La «démo 
cratié» est en Belgique obligatoire (2) 
comme l’est le bonheur dans le meilleur des 
mondes. La dissidence tolérée s'arrête Là où 
commence l'obligation des règles qui nous 
sont imposées. L'obligation légale de vote 
est de celles-ci. Ma course vers la liberté 

refuse de s’y arrêter. Je n'irai pas voter. 
Babar 
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“Ce serait dans un café à 3 plombes du mat., je m'y prendrais peut-être 
pas comme ça. Je dirais, je sais pas moi... quatre ans de centre-droit, assez ri. 
Le bilan est plutôt lourd, économiquement, politiquement, culturelle- 
| ment... uneïindustrie qui se barre en couilles, des files de plus en plus longues 
| de chômeurs de plus en plus gris, de plus en plus traqués, de plus en plus cul- 
pabilisés.… des procès médiévaux contre des femmes qui disposent de leur 
corps, contre des homosexuels qui en font autant... des flics dans tous les 

coins, dont la mission consiste à faire chier des gens pour leurs opinions, 
pour leur couleur de peau... des lois qui réduisent un peu plus les chances de 
voir la Belgique, et Bruxelles surtout, négocier avec ses «citoyens venus d’ail- 
leurs » un avenir fait - sans eux - de vieillards, de repli, de raccrapotement.… 
une politique, non pas de statu quo, maïs de retour en arrière tous azimuts, y 
compris dans les rapports entre communautés de langue et entre les régions: 
ce n'est pas en flattant systématiquement l’arrogance d'une certaine Flandre 
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| qu'on va apprendre à se parler. 

| de 

_ sceptissisme Ce V O [ 
actif 


La Belgique a perdu quatre ans. Elle a été 
victime d'un gouvernement plus que conserva- 
teur, carrément réäctionnaire. Lés gens en ont 
souffert, ils en souffrent. C'est des trucs qui se 
sentent tous les jours, le fric, la crispation, le 
pessimisme, l'isolement. c'est ça la droite. Voilà déjà un point d'acquis. Lä-dedans, tu 
Vous me suivez? On est bien d'accord, jusque vas des sociaux-démocrates aux réseaux liber- 
là. _ taires. Pas de problème, théoriquement du 

Et ta sœur ? moins. Des contradictions pratiques, ça sûre 

Me | Re Res a ment, et on va voir pourquoi. Mais avant, il y a 

ve Sue D coine quelqu'un dans la salle qui désire, plein de 

ironique où méprisant, dit: et ta gauche, c'est bonne volonté, bouleverser brusquement et 

quoi? Hmm. On sort tout doucement de la dis- rninoritairement te régime pour obtenir plus vite 

cussion de café. un changement de système, y compris par 

RE NE — l'usage de la violence. Auquel cas on le renvoit à 

par Le SERA Se ee  cbceo “e la première catégorie, ceux à qui on dit ta gueule 
sais que ça ne sert à rien. | et fais pas le con. 

Alors. La,gauche, c'est des valeurs. On me =. Donc. /CbIbrEN SSnSIEIReS -urgenoRe ets. 
fait rire, ceux qui balayent gauche droite d'un Entre démocrates désireux de mieux faire la 
revers las. S'il y a bien dans ce pays des gens démocratie pour mieux faire la vie. Les autres 
qui causent, c'est la droite. Ça tu l'entends la VOUS expliqueront dans ce canard pourquoi 
draite. Tu les entends ses valeurs, la trouille, RE Lu ce pee Ge APE 

ds Ë “LEE ro été bref dans les préliminaires, je le serai pas 

Et la gauche, on l'entend pas. Spitaels, il est 


non plus dans l'argumentaire spécifique. 
inaudible. On comprend rien à ce qu'il dit, Fran- 5 MT 

| chement, même moi, qui devrais. Mais quoi, il Le on y arr IVe. s 
| y à moyen de le reconstituer, ce discours des Je dis je vote socialiste: pas par amour du 
valeurs de gauche. Allez, devinettès. parti, pas par crédulité, par simple pragmatisme. 
Je veux, tout de suite, moins de chômeurs flip- 
pés (j'ai pas dit moins de chômeurs point, je 
tiens à rester dans le champs du possible immé- 
diat}, moins d'adolescents arabes en taulé pour 
des conneries, plus du tout de femmes à qui on 
demande ce qu'elles ont fait de leur ventre, de 
pédés ce qu'ils font de leur cul, moins d'écoliers 
et d'étudiants qui se le torchent avec leur 
diplôme et font vodeman ou balayeur ou chà- 
meur, plus de missiles à commencer par ici, plus 
de fins de mois à la sardine et à l'eau, plus de 
coupures de gaz par moins dix degrés, moins 
de statuts précaires qui ne savent plus sur 
quelle jambe danser. Je dis que la plupart des 
gens qui votent comme moi, c'est pour les 
mêmes raisons, en gros. Je dis qu'avec un tel 
électorat, les futurs députés sénateurs et minis- 
tres subiront plus sensiblement la pression des 
groupes du même nom qui, à la base - la base 
c'est nous -, veulent toutes ces choses, vite, 

d'urgence. Voilà comment je vois la chose. 

Qui a dit, dans ls salle, que ça revient au 
même, gauche ou droite, au gouvernement? 
Qu'on n'obtient pas plus et plus facilement d'un 
gouvernement de centre-gauche que d'un gou- 
vernement de centre-droit? Sortez, connard, 
jeanfoutre à la mémoire courte. Et d'abord moi, 
l'en ai marre des gouvernements qui touchent à 
mes potes. Mais marre. —Ah, parce qu'ils y tou- 
chent pas, peut-être, à St Gilles, tes socialos ? 
OK, va chercher la dent qui fait mal. De l'autre 
côté, c'est tout un dentier. Tu vois pas la 
nuance? Ce sera peut-être dommage pour mes 
potes. 


qui font l'inverse, c'est-à-dire qui changent le 
régime (de totalitaire en démocratique, de 
démocratique en encore plus démocratique), 
pour arriver à changer le système, c'est avec 
eux qu'on a à prendre langue. 


C'est qui, tu crois, qui se casse le cul pour 
sortir de taule un petit mec paumé détourneur 
de bus? C'est qui, qui s'agite devant le Palais de 
Justice (toujours pas repeint en rose) quand 
une femme et un médecin sont passés à la mou- 
linette? C'est qui, qui défile inlassablement dans 
les rues pour ne pas recevoir de bombes sur le 
coin de la cafetière, mieux, pour que personne 
n'en reçoive nulle part? C'est qui, qui cherche 
des solutions basées sur les principes: cool, 
discussion, peut mieux faire? 


Moi, j'ai ma réponse. Ah bon, et c'est 


laquelle ? à 
Chacun la sienne. 

Ici, on sort taut-à-fait de la discussion de 
café. En somms, on ne serait pas contre, en 
moyenne, tous ici, de se trouver plutôt de gaur- 
che. Encore faut-il savoir que presque chacun à 
la sienne. Je parte pas des communistes, eux 
c'est je ne veux voir qu'une têtes —ils sont pas 
loin de l'objectif d'ailleurs. Et par exemple Mot, je 
lës mets dehors, avec tous les fascinés des 
régimes musculaires. 

Ah, on a dit régime. Premier élément. 
Mivons-nous dans un régime bloqué ou aména- 
geable? Totalitaire ou démocratique ? Faites la 
différence, comparez, Calsez-en avec vos 
potes qui visnnent de bleds - fils de fer barbe- 
lés: Pologne, Zaïre, Maroc, par exemple. —Ton 
PS;:si je comprends bien, serait plutôt branché 
sur le régime, l'aménager, l'améliorer, le rendre 
plus doux, plus vivable, et donc... doucement. 
C'est du réformisme, ton PS est réformiste, il a 
| envie d'adoucir le régime pour mieux gérer la 

crise du système. 

Ah, on a dit système. Deuxième élément. Il 
| va régime (démocratique, totalitaire, et Îles 
| nuances, les périodes transitoires), et il y a 

système. Dans quel système vivons-nous? 
Celui du fric. Le système capitaliste. Il est par- 


un parti est un Därti, 
UT gouvernement 
est un gouvernement... 


tout celui-là, d'Etat ou privé, les régimes n'y 
changent rien. Pourtant, c'est bien ce système 
| qui est à l'origine de la plupart de nos emmerde- 
| ments. Voilà, j'oubliais, un des repères doctri- 








À Et ça se remet à chier dans les vases au NK 
É moment de savoir comment on va s'y prendre. À 
Ceux. qui sciemment prétendent changer Île 
système pour n'aboutir qu'à un changement de 
régime (du démocratique au totalitaire}, on les 
metde côté, avec leurs copains cocos. Ceux 
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On se détend, on peut causer. On flippe, et 
c'est les solutions dures, apparemment rassu- 
rantes et qui évitent de réfléchir qui l'emportent. 
On s'afolle, on déconne. On raque, après. On 
se raisonne, on cherche des solutions, on les 
trouve. Fas à pas, on se sent mieux. Je crois 


que l'histoire des démocraties nous a suffisam- 


ment montré commen?t fonctionne le méca- 
nisme. 

Ei quand je dis la base c'est-à-dire nous, je 
pense à tous les groupes qui, sur tous les 
fronts, agissent parmi les gens pour transformer 
les mentalités et les comportements, pour faire 
barrage au délire des autorités: du délégué 
syndical au militant anti-raciste de quartier en 
passant pat tel collectif avortement, tel groupe 
lycéen, telle association pour l'environnement, 
telle entreprise alternative, tel mouvement 
homosexuel, tals activistes culturels etc. Des 
gros, des petits, de tous poils, toutes préoccu- 
pations immédiates... il ne me semble même 
pas indispensable que cette nébuleuse innom- 
brable et multicolore entretienne derrechef une 
relation privilégiée de pression-soutien avéc un 
gouvernement à dominante gauche. Ni même 
peut-être souhaitable. Que dans le parti des élé- 
ments de base se chargent de répercuter, 
d'accentuer les expressions diverses, que dans 
la société les groupes de pression jouent leur 
rôle sans se soucier de ménager le gouverne- 
ment, voilà qui à priori me paraît préférable pour 
chacun. 

Un parti est un parti, un gouvernement est 
un gouvernement, un groupe de base doit res- 
ter un groupe de base, indépendant, et capable 
d'exercer des pressions, et de savoir sur qui 
ces pressions auront le plus de chance d'abour- 
tir. Je ris, on me dit à l'instant que Babar a écrit 
une tartine comme ça pour expliquer son his- 
toire de bulletin de vote philosophiquement 
envoyé dans les chiottes. Et tout-àl'heure, 
comme on causait d'introduire éventuellement 
une demande de CST pour l'asbl, et du parrai- 
nage le plus adéquat, moi j'ai proposé Laile- 
mand, le sénateur socialiste. —Tu crois pas qu'il 



























Un groupe de base 
doit rester 

un groupe de base 
indépendant 

| _ et capable 
|| d'exercer des pressions 


faudrait attendre de voir si les socialistes iront au 
gouvernement, après le 13 octobre, dit-il. Et je 
dis : on va tout faire pour qu'ils y soient. Exemple 
pratique, et limité bien entendu. 

ici, peut-être ne me reste-t-il qu'à dire: je 
crois qu'un PS plus fort peut s'imposer avec 
plus de force à un gouvernement de coalition. 
Je crois que, si les groupes de base font bien 
leur travail, et les membres du parti qui se trou- 
vent dans ces groupes le leur dans le parti, un 
tel gouvernement sera plus sensible à leurs 
pressions conjuguées. Banalités. Triste qu'on 
soit obligé de les répéter tous les quatre ans. 


+ à 
Les scenarit. 

On peut imaginer quatre formules possibles. 
1) une majorité de gauche et divers gauche 
(PS, SP, mouvements fédéralistes wallons, 
écolos, Sép.….); 
2) une majorité de centre-gauche (chrétiens - 
socialistes ); 
3) une majorité libérale - socialiste: 
4) une majorité d'union nationale. 
On voit que ce sont les troisième et quatrième 
cas qui risqueraient de poser le plus de problé- 
mes. Sont-ils théoriquement possibles, oui, Pra- 
tiquement, à terme, non. Les difficultés, heurts 
et affrontements qui ont enjolivé la majorité 
actuelle permettent de subodorer des difficultés 
plus graves encore entre libéraux et socialistes. 
Reconduire la colalition actuelle? Après le clash 
qui vient de se produire, du point de vue des 
chrétiens qui finissent par avoir mal au cul à 
force de se sentir entubés, qui se chamaillent 
entre eux... je vois mal. Quant au cas PRL - PS, 
les socialistes paraissent avec les sphincters 
plus irritables que les chrétiens. Le cas union 
nationale cumule les difficultés, y ajoutant 
l'imbroglio général et les tirs perpétuels de tran- 
chée de partout vers partout. Mais toutes ces 
solutions peuvent parfaitement être comprises 
comme dés tours pour rien. Je m'explique. 

Reprenons le cas libéral - socialiste, On 
assiste en Belgique à une bipolarisation crois- 
sante de la vie politique, à un affaissement du 
Centre (déroute chrétienne et FDF). Rien n'indi- 
que que cette situation de fait entrera immédia- 
tement dans les mœurs, dans la culture politique 
belges. |! n'en demeure pas moins que le PRL 
risque bien d'être dans un premier temps incon- 
tournable. 1 s'agirait véritablement d'un tour 
pour rien, ou d'un premier tour, dans le jargon à 
la française. Le tout serait alors pour les uns et 
les autres de sortir au bon moment et à son 
avantage, et d’affaiblir l'adversaire, afin de cons- 
tituer un Bloc hégémonique, de droite autour du 
PRL, de gauche autour du PS. Des élections 
anticipées indiqueraient à partir de là lequel des 
deux blocs dispose de réserves, de capacité 
d'offensive, en même temps qu'hégémonique 
au sens sympaihique de ce terme: créer Un 
consensus majoritaire dans le pays sur une phi- 
losophie de gestion de l'Etat démocratique. Je 
suppose qu'on y pense au PS. 

Quelque soit la formulé qui sortira des 
urnes, mon vole gardera pourtant tout son 
sens : obtenir le plus possible, le plus vite possi- 





VOTEZ, VOTEZ... 


ble, dans les conditions que la société belge, en 
l'état, me donnera. Il Serait absurde de ma part 
de ne pas participer à ce moment particulier 
d'un processus. Je suis membre me semblet-il 
de cette société, solidaire, telle qu'elle est, et 
n'ai à démissionner à ce titre d'aucune respon- 
sabilité. 


Le sens d’un vote. 

Dernier point. Quelqu'un dans la salle 
s'énerve et dit: vous-ne faites que renforcer la 
délégation de pouvoir et au fond, votre subtile 
distinction entre régime et système est factice. 
«Le système capitaliste ne peut fonctionner que 
sur la délégation de pouvoir, donc sur une 
réduction latente des aspects démocratiques et 
d'autonomie des individus dans la société». 
Erreur partielle ét manque d'imagination. Con- 
trairement à cette idée archi-usée et encore 
trop répandue, le système capitaliste a besoin 
d'un minimum de démocratie pour fonctionner. Il 
n'y a pas d'initiative, ni même de coopération 
tacite des gens sans un minimum de liberté des 
gens. Et rien ne roule sans cette coopération 
tacite. C'est ce sur quoi se sont cassé le nez les 
rétormateurs successifs du Kremlin. C'est ce 
que Walesa essaye d'expliquer à Jaruzelski, 
c'est ce qui finit par bloquer l'économie «miracu- 
leuse» d'Afrique du Sud, c'est ce qui aboutit au 
lézardement du régime Pinochet. Contradiction. 





En voici une autre. Erreur partielle parce 
qu'il est exact que le système tend à concentrer 
les vraies pouvoirs de décisions: mais manque 
d'imagination parce qu'il est vrai aussi que ce 
minimum de démocratie s'accroît avec la sophis- 
tication des modes de production et de gestion. 
On assiste à un accroissement du minimum de 
démocratie, dont bénéficient directement, pour 
des raisons techniques, certaines catégories de 
la population. D'autres au contraire voient leur 
minimum se réduire, pour les mêmes raisons 
techniques (société duale}. Passons sur les dis- 
cours néo-libéraux qui visent à justifier cette 
évolution. Gar c'est ici qu'intervient tout l'intérêt 
qu'on peut porter au type de régime auquel orra 
affaire. Le nôtre, par exemple, est celui d'une 
démocratie formellé . Basé théoriquement sur 
des principes moraux, et contraint de consacrer 
institutionnellement toute espèce d'avancée 
démocratique; et le surplus léger de démocratie 
dont jouissent telles catégories sociales, dans la 
vie privée comme dans la production, s'inscrit 
tôt ou tard - selon la force des pressions exer- 
cées - en termes d'égalité des citoyens dans la 
loi, qui est sensée être la même pour tous. 

Ce qui signifie que les catégories qui voient 
en pratique leur minimum-démocratie diminuer 
ont formellement accès au surplus de ce même 
minimum octroyé aux catégories qui sont du 
«bon» côté de la barrière produetion-gestion. 

S'agit-il d'un simple jeu d'abstractions? Je 
ne le crois pas. Tout le système s'écroulerait à 
terme, s'il n'y avait quelque chose de réel dans 
ce que nous appellerons les conventions, les 
bonnes manières en régime démocratique. Cet 
ensemble contradictoire nous offre un peu par- 
tout des brèches et les moyens de les creuser. 


Nous avons raisonné en termes de 
système, de régime, de groupes, de catégo- 
ries. C'est évidemment insuffisant pour dégager 
la place de l'individu, objet ou sujet, dans l'his- 
toire. Les existentialistes sartriens avaient une 
solution: seul ou en groupe, l'homme n'est pas 
l'objet passif de l'histoire et des contraintes du 
milieu. Il subit, d'accord. Mais, même incons- 
ciemment, il réagit, agit et influence à son tour. 
Vous la voulez bouclée, la boucle? Vous l'avez. 
Le régime? Méfiance. L'Etat? Méfiance. Le 
parti? Méfiance. Mais choisir lesquels et savoir 
comment utiliser leurs contradictions. Et, le 
dirais-je enfin, faire confiance au potentiel 
d'acteur de chacun d'entre nous. 

Je vote socialiste, oui. Et j'appelle d'ici, au 
nom de ce que je suis, à faire de même. Voilà. 
Les choses sérieuses sont avant et après, sans 
doute, mais pendant, c'est comme ça que je 
fais. 


considérer 

ce sacré bulletin 

dont je condamne 

le caractère 
obligatoire, 

alors que d’autres 

en sont 
obligatoirement privé, 
comme un moment 
du processus : 
démocratie, 

plus de démocratie, 
vers le changement 
du système lui-même, 





cœur de notre combat | 





Les convictions simples et claires ne suffl- 
sent pas lorsqu'il faut penser l& complexité 
d'une communauté humaine. || serait bon d'y 
ajouter l'apparelllage sans doute difficile à 
manier d’une réflexion dont les ingrédients pour- 
raient être : une base de marxisme, un chouïa de 
structuralisme, une bonne dose d'existentia- 
lisme, une tripotée de pragmatisme, le néces- 
saire en matière de faculté de persuasion, et Sur 
le tout, une petite cerise - petite mais essentielle 
-, qui est le désir de vivre consciemment son 
état de sujet actif. Vous liez la sauce avec un 
solide adjuvant de sceptissisme. 

«l n'est pas nécessaire d'espérer pour 
entreprendre, ni de réussir pour persévérer. 
Excellente formule de ce fameux Guillaume dit 
«le Taciturne». Et puique nous en sommes au 
quart d'heure des bons mots, j'ajouterai pour la 
galerie ceci, de Marx: «hien d'humain né m'est 
étrangère. 

Conclusion où disgression? Complexité ou 
complaisance dans la gymnastique intellec- 
tuelle? Les gymnastes intellectuels ne consti- 
tuent pas un électorat numériquement intéres- 
sant, Ni pour la suite des opérations. Non. Le 
problème est complexe, je me répète. 


Réfléchir, expérimenter les solutions majori- 
taires. Les convictions intimes, simples, éviden- 
tes, je ne les tiens que pour le démarrage émo- 


Merci de m'avoir suivi jusqu'au bout. Merci 
d'avoir suivi mes interlocuteurs. Je n'éstime pas 
le débat clos pour si peu. En attendant, pas de 
bulletins envoyés en l'air, pas de caca sur les 
bulletins, pas d'absentéisme. Considérez ce 
sacré bulletin dont je condamne le caractere 
obligatoire - alors que d’autres en sont obligatoi- 
rement privé - comme un moment du proces- 
sus: démocratie, plus de démocratie, encore 
plus de démocratie, changement du système 
lui-même, cœur de notre combat à tous. 
< Serge Noël 
| __vQ D 2 | 
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Je rêve d'un âge nouveau de la curiosité. Les moyens techniques Sont lai. 


le désir est présent, fut-il latent; les choses à savoir sont infinies; les personnes a 


pour s’y employer. 


De quoi souffre-t-on? Du trop peu: des canaux étroits, étriqués, quasi 
monopolistiques, insuffisants, Où chercher, dans le politique, les possibilités 
d'ouvrir les portes, celles d’allées et venues? FN 
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Peu de gens - et pas moi - croient 

encore aux solutions globales. Le politique, 
tel qu’il se dit et se Joue, apparaît comme 
une poire trop müûre qui tombe de l'arbre. 
Lassitude. Par désintérêt ou par conviction 
profonde, je tournerais volontiers le dos à 
tout ce cirque et ne voterais pas. 
Mais voilà, l’organisation et la gestion de la 
Cité vont être confiées aux mêmes person- 
nés qui vont pouvoir impunément conti- 
nuer de la même manière à «redresser le 
pays», Ca va continuer à ne pas être 
drôle... 





Dire non et en exprimer dans le même 


mouvement quelques unes des raisons. Et 
là, «écolo» m'intéresse. La réflexion écolo- 
gique met en évidence le caractère illusoire 
de cette rationalité économique qui imprèe- 
gne tout. L'économie est incapable de défi- 
nir son objet, la richesse, autrement que 
par le jeu de l’offre et de la demande. De 
cétte inévitable conception découlent les 
hiérarchies, les valeurs et les priorités éco- 
nomiques, sociales, morales... qui régis- 
sent toute la structure sociale. Ce qui est 
surprenant est que l'économie actuelle est 
apparue comme la seule politique qui 
vaille, même pour les partis socialistes et 
communistes d'Europe, à des nuances près. 

Il faut rompre cette logique, donner sa 
chance à une écologie politique ou à une 
politique écologique. Ce n’est pas seule- 


L 


remember 
élection présidentielle 
en allemagne en 1932... 
quelques mois avant 1933 
photos et commentaires 
extraits de 

«Pillustration» n° 4646. 


Les malades eransportés en civière 
jusqu'aux Sections de vote, 





Les bulletins de vote recueillis directement à Phôprm 


ment répondre à l’immense problèmende 
l’environnement mais aussi à des préoccu- 
pations philosophiques, politiques et éthi- 
ques. [l ne s’agit pas de tourner le dos aux: 
domaines (dont l’économique) saturés-par 
la politique actuelle, mais de les encombrer 
de cette formidable critique qu'est l’écolo- 
gie, +: 
L’écologie porte l’éclair des orages 
possibles, Qu'espérer de plus, maintenant? 





Pourquoi encore voter écolo ? 


- parce que «Greenpeace»... 

- parce que la faim dans le monde (mais 
oui ! Enfermée dans la logique des échanges 
marchands emballés d'aide, elle ne pourra 
qu’empirer ): 

- parcé que les partisans «écolos» nesont 
pas (encore) des gens de pouvoir et qu'ils 
sont moins naïfs qu'il n’y paraît parfois; 

- parce qu’ils Ont certains soucis, Certaines 
solidarités qu’ils ne noient pas dans le clien- 
télisme (par exemple les coupures de 
gaz, .…); 

- parce que vraiment, les bombes sous mes 
piéds, Je n'aime pas trop... 

et pour un certain humour et un certain 
SCRS Daniel Jèémcelo 




















L A af 





ALTERNATIVE LIBERTAIRE + ASBL 22 MARS - N° 74 : SEPTEMBRE 09. 








me 
A3 









suffrage universel 


encore un effort... 
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nes en Belgique qui n'ont pas envie de passer la moitié de leur dimanche à 
faire la file pour déposer des bouts de papier dans des boîtes. Ça les ennuie. 
D'autres n'en ont pas davantage envie, mais pas par ennui. Elles pensent dans 
leurtête que, s’il y a des noms sur ces bouts de papier, toute l'opération à un 
sens précis: les mettre en état de dépendance, pour quatre ans, vis-à-vis de ces 
noms. Mais toutes sont obligées pourtant de le faire. Or, il y en a d'autres 
encore qui aimeraient bien participer au jeu. Elles, elles ne peuvent pas. On 
imagine logiquement que les unes passent leur bout de papier aux aufres. 


Nous vivons dans un pays parmi les plus paradoxaux, les plus absurdes | 
du monde. Du monde démocratique, ça va sans dire. I y a donc des person- | 


contrôle quant à l'usage de cet argent. Moi, eux» est immoral. Nos. frères et nos sœurs d'ori- 
Turc, je suis tenu de respecter les mêmes lois gine étrangère ont contribué à la prospérité du 
que mon voisin belge, amené à défendre les pays. et se retrouvent dans lamême galère que 
mêmes droits sociaux, sans le moyen d'un choix nous tous, paumés du système, mérdes de 
quelconque sur qui va, en définitive, décider. chien, moins que rien, juste bons pour le mépris 
Bon quoi, le fric que je verse àla commune, | et la file de pointage, et qui sembient comme 
d'ixelles par exemple, va servir à financer une nous exclus de l'avenir de ce pays. Si avenir il y 
PRE ai 9 5 2 Re. a. Alors qu'ils offrent une chance: celle de leurs 
police qui emerse Hp DA ON NTSEReU bras, celle de leur bonne volonté, celle d'une 
pourun non, des manifestations culturelles pour | jeiresse qui a, il est vrai, êté piétinée. 
vieux Belges qui ne m'aiment vraiment, un F2 ER As <e 
budget jeunesse grotesque dont dispose un 5} En Belgique, comme en Afrique du Sud, 
échevin grotesque qui n'a jamais vu un Arabe ou | Comme en Pologne, il faut défendre le droit 
un Turc à moins de dix mêtres et pendant plus moral à la démocratie, Selon l'appel de l'ANC : «1 
de dix minutes. Comme tous les autres, d'ai- | tre humain = 1 voix. 
leurs. Je rêve. Qu'on me pince, c'est bien dans 6) Ne désirant pas entrer dans les combines des 
cette commune de fous que je vis. J'y existe. À | bartis, c'est cette affirmation que nous allons 
moins que jé Sois transparent au moment de rappeler à l'occasion de la campagne électorale. 
| décider, et trop voyant au moment de subir les | Sane revendication précise, datée ou située 
décisions. (même si nous avons conscience de la néces- 
Celte année, aprés que les hommes au | sité d'une étape communale). Ce sera à chacun 
pouvoirse soient bien amusés, entre commu- | de se situer. Oui. Non. Egalité des droits. Inéga- 
nautés, régions, partis, et tutti frutti, on se pré- | liés. Réconciliation. Guerre civile-raciale larvée. 
pare bien s'amuser avec, entre autres, les Arä- | Confiance. Trouille. Choisissez. Tirez vos con- 
Des, les ures, les laliens etc., dont on Se Ser- | ciusions pratiques. Les Belges, au moment de 
viré à gauche comme à droite pouf ramasser | Ster. Les autres pour obtenir eux-mêmes ce 
quelques voix de plus. Comme d'habitude. moment. 
re, année, ça ne va pas se passer des TOVERS 
Sa LB re rs Nous avons déjà dit que notre objectif prin- 
comme ça: L'idée-fauteuil —où confortablement | cipai est de casser ro de tree Les 
Nols-atoujours déposé Ses fesses— de l'mmk | tant passivement au choix de la sauce dans 
gré» {cest quoi ce mot?), objet passif d'un | jaquelle on va le manger. Nous avons appuyé 
enjeu entre poseurs de fesses sur des idées- cet objectif sur | ‘affirmation d'un principe moral 
fauteuil, cette idée va S'usbr, au Moins, voler en incontournable partout, vis-à-vis duquel nous 
l'air, au mieux. | | demandons à chacun de se prononcer. || s'agit 
Les Belges n'auront pas lé monopole de là | maintenant de réfléchir à comment faire passer 
disoussion sur le «problème immigrés» (c'est quoi | je message. 
ces mots?). D'autres gens prendront la parole, nr: ns à 
agiront. Mais que je vous raconte comment tout Premiére question:, en dehors des débats 
ca a commencé. soporifiques à la télé et des Tribunes du Soir 
En juin dernier, avant de partir en vacances, chiantes quin'intéressent personne, -à quoi se 
des gens onttrouvé bon de se rencontrer pour | fend:t-on compte qu'on est en pleine campagne 
évoquer le sujet: l'Association des Jeunes | électorale ? Dansile mileu.quotidien. Dans la rue: 
Marocains, le Front Démocratique ixellois, le | EReise couvre DOUGB PMR CE he marée d'efir 
Frontanti-raciste de Schaerbeek, Radio Chabab | Ces plus connes les unes que les autres, avec 
el Sans-Prontieres, de St-Josse, causant de ci |! PIuS Souvent des gueules de vieux peis 
tes. h ss sens. 
: CPIOLS Ir Bon, affiche. Et colleurs d'affiche, symboles 
| lEn régime démocratique, la politique, c'est durcitoyen mandaï peut-être, mais pleinement 
de la morale, et les moyens moraux d'obtenir ce actif. Donc, sur une affiche, on montre un ammi- 
| qu'on veut. | gré» en train de coller une affiche. Sans attendre 
…\ Invasion d'individus 
- Ÿ 4 # e, 7 Fr 9 
de type méditérannéen . 
Des types et des individus au teint LOUE te istes concernant un «retour» 
| manifestement bazané ont ces jours-ci ge 4 elgique, ainsi qu'en éloges en direc- 
débarqué en Belgique par voies ferrées, ee Ps ue ù 4 Espagne, HA 
aériennes et même autoroutières. Les doua- AE SNCB EN ATEN GER 
lier: , Qui en ont vu, selon certains témoi- La Douane belge assure Pourtant que 
passer des milliers, affirment qu'ils toutes ces personnes étaient munics de pas- 
2 seports ét de cartes d’identité verts. 


Tout le monde s’y retrouverait. 


imaginer autrement dit que chäque individu, 
en âge de le faire, puisse librement choisir la 
pêche à la ligne ou le bureau de vote. 
un bourgmestre arabe 
tant que vous y êtes ! 
Ah, on imagine logiquement peut-être, mais 
pas trés réaliste dirait-on. Moi je dis : les person- 
nes, les individus. les gens, les hommes, les 
femmes... D'autres pensent les vrais Belges, les 
étrangers. Ÿ ajoutant la nuance: les taliens, les 
Arabes. par exemple. Pourtant, toutes ces per- 
sonnes vivent dans le même pays, travaillent 
ensemble, chôment ensemble, payent leurs 
impôts et taxes diverses à cet Etat dont dispo- 
seront les futurs élus. 
Moi. Arabe, je paye mes taxes communales - 
ellés me compriment l'abdomen d'ailleurs -, 
mais je ne dispose pas du moindre moyen de 

















Sportaient de grandes quantités 
LATE à caractère culturel ou artisanal 
1e exotique. S’agit-il d'un matériel 
gande visant À affaiblir le patri- 
les traditions occidentales ? 

-utse poser la question. D'autant 
rt de ces personnes n'hésitaient 
es déclarations faites en public 
ute, à se répandre en considéra- 





| 2) Dans un régime démocratique, il est immoral 


que 25% des habitants d'une ville {Bruxelles par 
exemple) soient d'office exclus de la vie politi- 
que ét des droits civiques, alors qu'ils sont sou- 
mis aux devoirs et aux lois qui sont les mêmes 
pour tous. Il est immoral que des politiciens bel- 
ges se servent de cette situation pourrie pour 
dresser une partie des électeurs contre ces 
sous-citoyens pour quelques dollars de plus, 


| risquant ainsi de provoquer dans la population 
| des tensions, une méfiance mutuelle supplé- 
| mentaires. 

|_3) Dans un contexte où ces sous-citoyens ont 
| été ballotés, amenés comme du bétail, surex- 
| ploités, sont l'objet de tous les soupçons, de 
| toutes les accusations, il est immora: de ne pas 


chercher au contraire à réparer les torts que la 
Belgique se doit de reconnaître à leur égard. 


4) L'argument selon lequel «ils ne sont pas chez 


Que faut-il en conclure, à un moment 
où les affaires d'espionnage se multiplient 
en Occident et où les immigrés clandestins 
ne savent plus quoi inventer pour forcer les 
portes de notre pays? S.N. 
(1) Ces mêmes personnes parlaient aussi de 
«reprendre le travail». I s'agirait de savoir à 
qui... 
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l'autorisation du gouvernement. Et on reprend le 
slogan de l'ANC: 1 être humain = 1 voix. Ce 
n'est pas tout. Après réflexion, on constate que 
c'est toujours des mecs, que c'est toujours des 
Arabes qu'on utilise sur les affiches anti- 
racistes. Confirmant inconsciemment la cristali- 
sation des sentiments racistes autour de la com- 
munauté maghrébine. Sans compter tous les 
fantasmes d'ordre sexuel qui pourrissent là- 
dedans («ils viennent baiser nos femmes et nos 
filles»). Là aussi, on casse. Pas d'homme, une 
femme. Pas d'Arabe, une Noire. Ce qui renforce 
l'allusion au combat anti-apartheid. Et elle est 
entourée d'enfants de toutes les couleurs, 
symbole uniceféen par excellence qui nous indli- 
que que ce combat d'aujourd'hui prépare l'ave- 
nir. 

Et enfin: il faut concerner l'élécteur belge. 
On donne à la colleuse un copain pour l'aider. 
Un Blanc. L'affiche est faite. On y ajoute un 
point de beauté, le petit slogan qui fait passer : 
«ça colle!» Voilà. 

Problème concret: inutile, et pas souhaita- 
bie d'essayer de concurrencer les hystériques 
de la collé à papier qui vont s'agiter dans tous 
les coins pour leur parti, se coller, se surcoller, 
se sursurcoller tous les quarts d'heure. il faudra 
pourtant bien faire voir notre affiche. Voyons. 
D'ici le 13 octobre on a le temps d'organiser 
deux collages symboliqueé. (nombre de col- 
leurs, endroit, moment). Le premier a lieu le 19 
septembre, après une conférence de presse au 
MRAX probablement, d'où on demandera aux 
journalistes, de descendre avec nous jusqu'à la 
place Rogier (dans les environs de 18h00 c’est 
bourré de monde) pour assister, appareils pho- 
tos et caméras au poing, à cette curieuse scène 
où des «immigrés» collent avec des Belges une 


| affiche où une «immigrée» colle une affiche avec 








un Beige. Un deuxième collage symbolique aura 
lieu deux semaines: plus tard un dimanche matin 
en plein marché du Midi. Une reproduction 
réduite de l'affiche Sera diffusée par tous les 
groupes de base qui participnt à la campagne. 
Objectifs: les fenêtres, partout les fenêtres, les 
commerces, les MJ, les écoles etc... Tous ces 
groupes, quisont maintenant une quarantaine et 
ça va continuer, s'associent pour cette action 
dans un collectif ponctuel baptisé «de Collectif 
Egalité», auquel tout qui n'est pas parti politique 
peut adhérer. Individu compris. 


» 
el on Se marre, AUSSI 

Le 12: octobre, veille des élections, des 
groupes de promeneurs hommes-sandwiches 
portant l'affiche sillonnent les quartiers popu- 
lants et commercants: de la ville, pour Converger 
vers la Bourse et se rendre énsémble dans une 
salle où fiesta, musique, danse, rigolade les 
attendront. il y a incertitude quant à l'organisa- 
tion de cette fête (prix, disponibilité de quel 
nombre dé gens) ou se produiraient les groupes 
Ultime H, Krize Kardiak, un groupe black dont le 
choix n'est pas arrêté, Odieux et... on pressent 
BB Funk. Concert gratuit, ça va sans dire. 

J'ai tout dit. Vous en savez autant que moi 
au moment où j'écris ces lignes . Tenez-vous au 
courant, ça va évoluer. Téléphonez à Eric 
Matrige (242 85 18), ou au CN (219 28 70), 
où vous trouverez Pierre Ergo. Prenez vos 
agendas les rendez-vous sont là. 

Dernière remarque pour les lecteurs bel- 
ges: marrez-vous bien et saoulez-vous la gueule 
lé 12. Mais soyez debout, frais et dispos pour 
né pas vous tromper de case en dérapant avec 


le crayon le 13. Serge Noël 


Jaits d’êté 


L'été, c'est la saison des catastrophes. Entre la chute de Bernard 
Hinault et celle de la lire, la hausse du dollar ét sa rechute causée par son 
obstination à sortir sans sa petite laine, la place est étroite pour évoquer les 
«faits divers» sud-africains, ougandais ou libanais. 


Vous allez me dire que ces gens ont l'habi- 
tude et que la guerre ou la violence sont en 
quelque sorte devenues leurs «faits divers». La 
liste et ls nombre des victimes d'un week-end 
sanglant en Afrique du Sud ne diffère guère fina- 
lement pour les médias d'un bilan des accidents 
de la route un congé de 15 août. 

Pire! Ducon qui va se planter sur l'autoroute 
À C/DC aura son nom dans le journal alors que le 
pauvre gosse qui Se fait flinguer dans sa cité 
noire disparaîtra dans l'anonymatle plus complet 
et ira tout juste grossir des statistiques macar- 
bres. 

Vous avez remarqué comme on s'empresse 
de rassurer nos bravés concitoyens quand un 
gros malheur $e produit à l'étranger. «Pas de 
victimes belges à déplorer», nous balance le 
connard dé service. Vous imaginez le journaliste 
qui s'aventurerait à faire de l'info comme celle- 
là: «Deux trains Se sont encadrés en France: 


pas de morts palestiniens à déplorer. Que la: 


communauté marocaine de Belgique soit apai- 
sée, on ne déplore aucune victime dans ses 
rangs.» Viré qu'il se retrouverait le mec. 


C'est vrai que les gens doivent être infor- 
més. Si leur voisin à eu un accident à la Costa 
del Sol, à la Costa Gavras ou à la Costa Nostra, 
ils doivent le savoir pour en parler à leur épicier. 
C'est vrai quoi, il faut maintenir une vie de quar- 
tier enfin! 


Tiens, justement à propos de solitude, de 
morosité, il paraît que les Français ne rient plus 
en moyenne que cinq minutes par jour. Terrible! 
C'est le Canard Enchaîné du 10 juillet dernier 
qui nous le dit, reprenant lui-même l'info du Nou- 
vel Obs. Le rire français qui était autrefois une 
valeur sûre, exportable, aujourd'hui, c'est foutu. 
D'ici à ce qu'on achète du rire japonais, y a pas 
loin! Déjà que Mitterrand a pris des photos du 
Tour de France avec un appareil japonais, mais 
où va-t-on? Je vous le demande. 


Heureusement les gardiens du chauvinisme: 
le plus pur veillent. Les élections d'octobre 
{non, pas la Révolution d'Octobre) nous ramé- 
nent du belge garanti 100%. «Belge et fier de 
l'étrex nous bassine une affiche du P.L.C. (parti 
libéral chrétien) sur fond de drapeau belge. 


«Belge je suis, belge je reste» lit-on sur les 
autocollants de l'U.N.D. (Union pour une nou- 
velle démocratie). On pourrait ouvrir un con- 
cours du plus beau slogan nationaliste. «ce n'ai 
eu qu'une seule maîtresse : la Belgique». Non, 
ça c'est un peu trop gaullien. 

C'est vrai que la question belgo-immigrés 
risque de troubler pas mal ces élections. À tel 
point que «Le Soir» du 16 août pose le problème 
en terme peu légers: «Que faire des immigrés ? 
Un dossier brûlant...» Moi, j'aurai carrément 
titré: «Faut-il brûler les immigrés?» Faut accra- 


cher le lecteur, coco! ; 
Jean-Marie Rene! 





cbr 


ES : LE 


conférence d'examen du traité de non prolifération: 
une heure avant le début du match ! te 


la paix, c’est du blé 


Ê En septembre, se tient à Genève, la troisième conférence d'examen du 
| Traité de non prolifération des armes nucléaires. | 


Le Traité fut créé, à l'initiative des grandes puissances, en 1968, pour 
prévenir l'accès de nouveaux Etats à l'arme atomique. Les Etats non dotés 
d'arme nucléaire s’y engagent à ne pas en développer en échange de I «atome 
pacifique». Ils acceptent ce marché à condition que la discrimination vis-a-vis. 
de la détention. de la bombe disparaisse, Les puissances nucléaires s'engagent. 
ainsi dans le T.N.P. à négocier «de bonne foi sur des mesures efficaces relati- 
ves à la cessation de la course aux armements nucléaires à‘\une date Fappro- 

| chée, et au désarmement nucléaire...» F 











contre le terrorisme et la violence: 
l’état de droit et la démocratie 


Nous avons attendu avant d'écrire ces quelques lignes sur les faits tragi- 
ques qui se sont déroulés le jour du premier mai, Le meurtre des deux pom- 
piers nous obligent à rendre hommage aux familles amputées de leurs êtres 
chers, Mais nous ne pouvons en rester là. Dans ces lignes, nous voulons sim- 
plement poser à tous les démocrates de ce pays quelques questions et 
réflexions. Egalement nous voulons interpeller tous ceux qui - proches de 
ceux aujourd’hui devenus des assassins - doutent et refusent encore la logique 
perverse de la violence; dire de simples mais d’évidentes choses à tous ceux 
qui désespèrent de la démocratie, qui ne savent plus comment exprimer leur 
rage dans un Etat qui ne sait ou ne veut toujours pas traduire dans la réalité 
quotidienne l'Etat de Droit, la «loi égale pour tous», les droits fondamentaux 





de l'individu. 


Depuis longtemps dans nombre de pays, en 
Europe et aussi en Belgique (plaque tournante 
du trafic mondial des armes}, d'aucuns arment 
des terroristes et/ou misent, au nom de l'une ou 
l'autre idéologie, sur les coups de main de ban- 
des soudoyées. De sombres et tristes desseins 
pour notre démocratie existent de même à l'inté- 
rieur du système, et pas seulement clans la mar- 
ginalité. Mais nous ne sommes pas des pessi- 
mistes ni des défaitistes. 

Les jours suivants l'attentat, à la lecture de 
la presse, on est quelque peu sidéré. Tous les 
journaux se surpassent dans le rôle de edurss, 
certains pour demander déjà des lois spéciales, 
tous pour exiger de nouvelles mesures, tous à 
vouloir des centaines et des centaines de poli- 
ciers dans les rues. Jean Gol, ministre de la jus- 
tice, déclare qu'il faut maintenir un équilibre 
entre la défense des valeurs de la démocratie at 
des mesures accrues de répression, Le POUR- 
QUOI PAS?, en syntonie avec le ministre, en 
arrive même jusqu'à proclamer «nous sommes 
en guerres. 

Comme si nous étions face à une révolution 
ou à une insurrection armèe. Nous demandons 
que l'on ne commence pas à amplifier la terreur 
par démagogie, par calcul politique imbécile 
parce que nous sommes à quelques semaines 
des élections. Jouer à cette fermeté là par cal- 
cul - et l'Histoire nous l'enseigne - a fini par signi- 
fier trop souvent «rigidité cadavérique:. Nous 
répondons à l'hebdomadaire philo- 
gouvernemental POURQUOI PAS?: prenons 
garde au térrorisme journalistique. «Etre en 
querre» pour un Eitst démocratique comporte 
l'application de lois bien précises signifiant «état 
de guerre», lois militaires, réduction des libertés 
et censures de la presse. Et où est-elle la 
guerre civile? 

Nous ne nous trouvons pas dans l'Italie des 
années ‘70, Sans «moyens» et avec des servi- 
ces secrets bouleversés par des scandales et 
privée de toute crédibilité. La Belgique se trouve 
parmi les pays les plus «<défendus», parmi les 
premiers pour fichages et contrôles des 
citoyens. Nous ne pouvons donc que dire: trour- 
vez les assassins. 

Ët sur le plan politique, ne cédez pas à la 
tentation de modifier les lois, de piétiner plus 
encore - ce que déjà vous faites chaque jour - 
l'Etat de Droit, seuls garantie pour tous cansti- 
tuant les vraies armes, la vraie défense et 
l'essence même de la démocratie, pour impar- 
faite qu'elle soit. Se laisser conduire par la peur, 
mettre entre parenthèses ces fondements juridi- 
ques et culturels, c'est reconnaître dignité politi- 
que à une bande de terroristes. D'autant plus 
nous disons que les services de l'Etat doivent 
fonctionner et bien fonctionner, dans un Etat où 
il ne faut rien inventer en la matière. 

Aux camarades fascinés par la lutte armée, 
nous demandons de réfléchir avant de se jeter 


CONTRE GOL ET CONTRE LES CCC... 








| Tuer, 


| moment du Jugement. 
| Pape?! 





dans un engrenage tragique à la fin duquel il n'y 
aura que du plomb ou que trop d'années de pri- 
son sur les épaules, sa vie et celle des autres 
détruites. Partout la soi-disant lutte armée n'a 
réussi à créer que mort et désespoir, en se 


| ‘trompent et en trompant les gens. Pour nous la 


loi et le Droit - aussi pour ces «camarades» 
assassins constituent justement encore 


aujourd'hui, dans la réalité et non dans les théo- 


res de systèmes politiques, les meilleures 
garanties et défenses des plus faibles. Nous ne 
vous demandons pas d'accepter notre proposi- 
tion de la nonviolence comme prolongement de 
la démocratie politique, nos conceptions sur 
l'Etat de Droit, toutes choses «petit bourgeois», 
<réformistes», «internes au système capitaliste 
et impérialiste»… 

Nous vous demandons de réfléchir sur le 
conditionnement obligé des buts par des 
moyens violents. On répondra que le but n'est 
pas celui de tuer deux pompiers innocents. 
Comme si par contre tuer le plus infême des 
«patrons» était très différent, comme si cela 
ouvrait les portes du paradis. Camarades, le 
paradis n'existe pas! Assez de ces «soleils de 
l'avenir» qui n'arrivent jamais! On aurait même 
envie de vous inviter à relire les vieux slogans 


| «faites l'amour, pas la guerre». Ceux qui ont tou- 
jours gagné avec la guerre, ce sont seulement 


les marchands d'armes et les producteurs de 
canons. Sans doute aujourd'hui sont-ils devenus 
«d'Etats. Mais pourquoi, pour une fois, 
n'essayez-vous pas de prendre, avec toute la 
passion dont vous êtés capables, des armes dif- 
férentes de celles de «l'ennemi»? Les armes de 


| fa nonvidlence et de la démocratie politique? 


Pourquoi ne pas nous aider réciproquernent 


| chaque jour pour construire, en vivant toujours 
| mieux et toujours plus heureux ensemble, et 
| non pas clandestins, chassés ou chassant? Si le 


but est de changer effectivement les choses 


| pour un monde meilleur, et non celui d'aider à la 
| répression, vous savez que la force des foris 


est la lutte nonviolente. Le roi est nu face à la 


| nonviolence, et non pas face aux moyens vio- 


lents dont il est encore plus expert que vous! 
détruire, vous le reconnaissez ou non, 
signifie le reniement de tout ce que vous voulez 


: de meilleur, de plus beau, de plus juste. C'est 


seulement la destruction de soi et du «paradis 
pese de l'autre, en croyant avoir battu «le 
mal» parce que vous avez éliminé l'adversaire 


| physiquement. 


Mais, camarades, Croyez-vous vraiment aux 
xanges vengeurs:? Et aux démons battus au 
. prolétaire…. comme le 


Paolo Ghersina 
Michel Hancisse 

Parti Radical 

25 rue du Prince Royal 


1050 Bxl 





Depuis la ratification en 1970 du Traité, les 
grandes puissances ont porté leurs arsenaux de 


| 4.000 à 1 1.000 armes nucléaires stratégiques 
| pour les US.A. et de 2.000 à 8.500 pour 
| l'U.R.S.S. Du côté de la prolifération dite hori- 


zontale, dé nouveaux Etafs ont acquis la 
bombe: Israël, l'inde, l'Afrique du Sud en éolla- 
boration avec Taïwan, d'autres entrouvent la 
porte du club des puissances nucléaires: 
l'Argentine et le Pakistan, tandis que certains 
s'activent dans la pénombre : la Lybie, l'Irak, le 
Brésil, 


Malgré cette faiblesse globale du Traité de 
non prolifération, les conséquences de son 
éclatement possible, apparaissent plus excessi- 
ves encore! Dans le Tiers-Monde, la bombe 
arrive dans des conditions radicalement autres 
qu'en Occident à l'issue de la deuxième guerre 
mondiale. La bombe y trouvera moins d'obsta- 
cles à son emgloi!t Moins de freins psychologi- 
ques et historiques que dans les mémoires 
vives de la guerre, d'Hiroshima et de Nagasaki, 
moins de freins politiques dans la nature dictato- 
riales des régimes, moins de freins sociaux de la 


| part des peuples qui trouvent exécutoire à leur 


misère et à leur désespérance dans l'adhésion 


| fréquente aux Causes terribles de leurs diri- 


geants nationalistes ou religieux et souvent 
moins de capacité de rétorsion des destinatai- 


| res pressentis. E Occident, la bombe a pu être 
tenue pour facteur de dissuasion de là guerre. 


Dans le Tiers-Monde, elle doit être considérée 


| comme facteur de propension à la guerre. 


Enfin, la bombe du Tiers-Monde ne restera 
pas nécessairement sans autres retombées 
aqu'économiques sur l'Occident. D'une part, 
l'émergence de nouveaux blocs militaires est 


| prévisible: les écarts de forces, de développe- 
. ment et de niveaux technologiques ne sont pas 


figés pour l'éternité. D'autre part, l'ouverture 
d'un vaste champ géo-politique d'expérimenta- 
tion, à la guerre nucléaire probable, renforcera 
chez nous, les tenants de ces stratégies mon- 
tantes de guerre nucléaire tactique, limitée, 
gagnable, possible. 

À Genève, il ne suffira pas que le T.N.P. 
n'éclate pas: il faudra que les fondements 
même du Traité soient révisés, pour répondre à 
la prolifération tentaculaire 4 l'échelle mondiale. 

Le Mythe de l'atome pacifique est ainsi au 
cœur du F.N.P.: il rend compte de son échec. 


| C'est un contre-sens. 


La courte histoire de la bombe retient 


| au'elle d'acquiert de plus en plus vite par des 
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Etats de plus en plus petits. Le nucléaire civilet 
le nucléaire militaire partagent une large part dé 
leur histoire: leur technologie, leur développe- 
ment, leurs productions et leur exploitation sont 
pour l'essentiel interchangeables, sinon mixtes 
dans les faits. De plus, le progrès technologique 
n'a pas cessé de raccourcir les distances entre 
nucléaire civil et militaire. 


Deux obstacles technologiques s'érigeaient 
entre un nucléaire civil protégé et un nucléaire 
militaire proscrit par le T.N.P.: le retraitement 
des conbustibles iradiés et l'enrichissemnt de 
l'uranium. Aujourd'hui, ces deux barrières histo- 
riques sont en passe d'être levées. Le surgéné- 
rateur «civils produira plus de plutonium et de 
qualité supériéure à celle des têtes nucléaires 
actuelles, qu'il n'en brûle. La commercialisation 
du surgénérateur permettra d'obtenir du pluto- 
nium en évitant le retraitement. Uñe fois com- 
mercialisé, le procédé de séparation isotopique 
par laser, permettra, lui, d'obtenir de l'uranium 
235, autre explosif, en Enr l'étape longue, 
coûteuse et repérable de l’enrichissemnt Par 
centrifugeuse. La détection, dès les premiers 
temps, d'une intention spécifiquement militaire, 
fondement de toute prévention de la proliféra- 
tion devient impossible, vu la confusion des gen- 
res. 


La prohibition du nucléaire dit civil, permet- 
trait d'identifier, en temps utile et sans conteste 
possible, tout développement de cette indus- 
trie, et toute détention de matière fissile, com- 
ment tentative d'acquérir l'arme suprême. Sur le 
plan civil, une telle politique est à tous points de 








vue préférable, si elle s'accompagné, comme 
dans le T.N.P., d'une reconnaissance de plein 


droit, des besoins en énergie des pays en voie 


de développement. 


L'idée d'un «Fonds: énergies POUF le déve- 
loppementr, financé par les nations riches, a été 
lancée par la conférence des Nations Unies sur 
les «Energies renouvelables». Elle correspond à, 
cette exigence. Elle vient d'ailleurs d'être” 
reprise, en janvier, à Nairobi, par 150 organisa. 
tions non gouvernementales réunies, agissant 
sur le terrain, dans le développement et l'envi 
ronnement. | s'agit de supprimer l'article 4 du 
TN.P., sur la diffusion de l'atome pacifique. et 


» 


de le remplacer par un engagement des pays 


riches dans le financement de ce fonds pour les. 
énergies renouvelables et appropriées. 


Sur le plan politique, le blocus des exporta- 


tions nucléaires, restera, pour les dirigeants du. 


Tiers-Monde, une mesuré diserimatoire, si, à" 


leur tour, les 2 blocs ne respectent pas leurs 


promesses de désescalade nucléaire et de 
désarmement. lIS Chercheront à le contourner. 
D'où l'importance pour notre campagne, d'une: 
action conjointe à l'encontre des responsabilités. 
belges dans l'escalade nucléaire Est/Ouest: 


nucléaires, comme les missiles Cruise à Floren- 


| nes, doit, à ce titre aussi, être dénoncé. Cette 


escalade nucléaire, à la veillé dé la troisième 


| conférence du T.N.P., constitue une provoca- 


tion à l'égard des nations engagées à ne pas 
développer l'arme atomique. Elle peut saboter le 
T.N.P. ét précipiter ainsi le multiplication de nou- 
velles puissances nucléaires. Les difficultés 
actuelles dés négociations bilatérales des deux 
Grands, qui font déjà l'impasse sur les forces 
intermédiaires de la Chine et de la France, ne 
permettent rien d'espérer d'un tel accroisses 
ment du nombre de partenaires concernés, par 
un désarmement nucléaire, Les tensions etles 
méfiances en seraient décuplées, etles procé- 
dures compliquées. En définitive, tout proces- 
sus de négociations vers un désarmement multi- 
latéral en serait paralysé. 

Est-ce le paradis des armuriers, que 
d'aucuns en Belgique quêtent, grâce aux expor- 
tations de réacteurs atorniques en Lybie et en 
Syrie, et à l'accueil de missiles étrangers dans 
nos campagnes ? 


CHASSE isabelle 
247 rue du Noyer 
1040 Bruxelles 
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Le déploiement de nouveaux types d'armes 





licaux et pOoUTI : 
c en compte plus de 300. 


 d'ammnistie de 1984, plus 


S'il a été détenu plus de 

s mois, le militant est licencié 

ffice. En règle générale, la 
direction refuse systématique 
ment de réengager les anciens 
prisonniers syndicaux. 

Ve pas avoir d'emploi équi- 
vaut à être considéré comme 
«parasite social» par les autori- 
tés. On peut alors être mis au 
travail d'office. Plus de 26000 

»rsonnes figurent sur les listes 
parasites», 

Toute action de protesta- 
tion peut entrainer le licencie- 
ment immédiat, le transfert abu- 
sif, ou la perte de salaire ou de 
primes. 


Les brutalités 
continuent. Les 
d'enlèvement Aussi. 


Les enfants des dirigeants 
de Solidarnose sont menacés par 
la police: iñnterrogatoires, passa- 
ges à tabac, tentatives d'enlève 
rien 


policières 
tentatives 


Les décès suspects conti- 
nuent. Les responsables sont 
connus; le pouvoir ne fait rien. 

La procédure accélérée est 
de rigueur, Les amendes sont en 
hausse: deux années de salaire 
pour manifestation. Amende 
maximum : 20 ans de salaire ! 

La répression est institutio- 
nalisée dans la loi. 





22marséditions. 
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En dépit de la levée de la loi martiale et de l’amnistie partielle proclamée 


en. 1984 pour les prisonniers syndicaux et politiques, les autorités polonaises 
continuent, cing ans après les Accords de Gdansk, à exercer une répression 
systématique à l'égard des militants du syndicat NSZZ Solidarnosc, ainsi 
qu'envers les autres citoyens participant aux initiatives professionnelles et 
sociales indépendantes. De plus, elles ont institutionalisé au travers de la 
législation nationale un ensemble de mesures répressives et discriminatoires 
qui visent à empêcher toute initiative indépendante. 


détentions | 


Après l'amnistie partielle du 21 juillet 1984, 


seuls 40 militants syndicaux et politiques res- 
taient en prison. Depuis, leur nombre est en 
augmentation constante: les derniers chiffres 
officiels parlent de 239 prisonniers politiques, 
dont 39 condamnés, et 189 en détention pre- 
ventive’ D'après les sources de Solidarnosc, il y 
en aurait plus de 300. Mais en publiant Ses don- 
nées, le gouvernement ne tient compte que de 
la population carcérale à une date bien précise, 
passant sous silence un nombre élevé de mili- 
tants ne transitant par la prison «ques pendant 
quelques mois, à savoir: ceux qui sont libérés 
après plusieurs mois pour manque de preuves, 
ou condamnés à moins de trois mois, ou con- 
damnés sur base du droit commun, ou encore 


condamnés avec sursis. Ainsi, le chiffre de 239 | 
détenus, admis par le porte-parole du gouverne- | 
ment le 20 août dernier, ne tient pas compte de | 
50 militants condamnés à des peines de 2 ou 3 
mois de prison ferme après les manifestations 
indépendantes des 1er et 3 mai dernier, et libé- | 


ès depuis. 


En tout, d'après nos informations, plus de | 
500 militants syndicaux ou politiques ont été | 


emprisonnés pour une période significative 
depuis l'amnistie de 1984. 


Les motifs de ces condarnnations sont 
extrémement variés: continuation d'activités 
syndicales, impression, détention ou distribution 
de publications syndicales illégales, participa- 
tion aux manifestations de Solidarnosc, signa- 
ture de pétitions ou de lettres de protestation 
aux autorités, actions de grèves et même lutte 
contre l'alcoolisme. 


discrimination 
dans l’emploi 


À de très rares exceptions près, tous les 
militants libérés suite à l'amnistie de 1984 (plus 





de 600) ont éprouvé d'immenses difficultés à 
retrouver un emploi. D'une part, en effet, la loi 
polonaise autorise l'employeur à licencier 
d'office toute personne détenue au moins trois 
mois, même si elle n'est pas condamnée par la 
suite. D'autre part, (a plupart des entreprises 
refusent systématiquement de réembaucher 
des militants de Solidarnosc à leur sortie de pri- 
son, par crainte d'ennuis avec la Sûreté, notam- 
ment. 


Même lorsque le militant obtient gain de 
cause devant les tribunaux du travail, la direction 
continue le plus souvent à refuser sa réintégra- 
tion. Ainsi, à sa sortie de prison, le Président de 
Solidarnosc pour la région de Lodz, Andrzej Slo- 
wik, a dû recourir jusqu'au Tribunal Constitution- 
nel pour retrouver son travail. Un autre dirigeant 
national, Jan Rulewski, de Bydgoszcz (un des 
onze leaders de Solidarnosc et du KOR détenus 
sans jugement pendant deux ans et demi sous 
l'inculpation de «haute trahison»), s'est vu 
«offrirs un emploi dans une filiale de son entre- 
prise, située à des dizaines de kilomètres de 
cette ville, et pratiquement pas desservie par les 
transports en commun. 


Les syndicalistes qui ne parviennent pas à 
trouver un emploi risquent de se retrouver sur 
les listes des «personnes refusant systémati- 
quement de se plier à l'obligation de travailler», 
appelées communément «parasites sociaux». À 
l'heure actuelle, plus de 26000 personnes se 
trouvent sur ces listes, Sans qu'il soit clairement 
établi combien parmi eux sont des militants 
syndicaux ou politiques. Ceux-ci peuvent être 
placés sur ces listes par décision judiciaire: 
Jerzy Calka, conseiller communal à Podkowa 
Lesna (région de Varsovie}, arrêté et passé à 
tabac le 9 mai dernier, fut jugé dès le lendemain 
par un tribunal de police sous linculpation de 
refus de travailler». 

D'autres méthodes de discrimination dans 
l'emploi sont également appliquées à grande 
échelle, en cas de participation à des actions de 


LE SOCIALISME INEXISTANT 


Deux autres articles portent sur 








protestation (manifestations ou grèves par 
exemple): transferts arbitraires à des postes de 
travail plus pénibles ou moins rétribués, pertes 
de primes ou de salaire, licenciements ou mena- 
ces de licenciement, etc... Seul membre de la 
direction à avoir signé une pétition derrandant la 
réintégration de B. Geremek, le Prof. S. 
Tabacczynski fut congégié le 13 mai dernier de 
son poste à l'institut d'Histoire matérielle de 
l'Académie des Sciences. 
ALES re 3 e l RATE 
répression physique 
Outre l'arrestation et l'emprisonnement, les 
autorités n'hésitent pas à recourir aux brutalités 
physiques à l'encontre des syndicalistes. Les 
passages à tabac sont Monnaie courante dans 
les commissariats, les locaux de la Sûreté et 
dans les prisons. De plus, les rapts ou tentatives 
d'enlèvement connaissent une recrudescence 
certaine. À Varsovie, un autre dirigeant national 
de Solidarnosc, Henryk Wujec (un des «onze: 
mentionnés plus haut}, envoyale 13 mai dernier 
au Procureur général de Pologne une lettre 
dans laquelle il expose en détail comment par 
trois fois (le 3 mai, le 4 et le 12 juin 1984 ) il fail- 
lit être enlevé en pleine rue par des inconnus. 
«Dans chaque cas, écrit-il, # s'agissait de per- 
sonnes revétues de l'uniforme de la Milice, par- 
fois accompagnées d'autres en Givi, qui se diri- 
geaient vers moi en courant, sans utiliser les 
injonctions normales de la milice.» Autre cas, 
cette fois à Grajewo (région de Bialystok) où, le 
3 mai, des fonctionnaires de la SB {Service de 
Sécurité) tentéèrent d'enlever Rafal Sliwinski, fils 
du dirigeant cal de «Solidarité Rurales. Le véhi- 
cule utilisé fut reconnu comme étant celui du 
Capitaine Szandurski, chef de la SB locale. La 
tentative fut mise en échec par des personnes 
faisant la file devant un magasin, qui avaient été 
alertées par deux vieilles dames pensionnées. 
Toutes deux furent par la suite inculpées, pour 
«collage d'affiches». 


Ce dernier exemple marque une évolution 
extrèmement inquiétante, les enfants de mili- 
tants ou de dirigeants de Solidarnosc étant 
devenus depuis quelques mois des cibles privi- 
lègiées des organes de sécurité. Ainsi, à Gra- 
jewo également, la Procureur Januszko a inter- 
rogé à plusieurs reprises la file d'un dirigeant 
local de Solidarnosc, Jan Budny, tué par des 
policiers en février 1984. || essaie d'extorquér à 
la jeune fille une déclaration comme quoi son 
père serait mort en tombant d'un escalier con- 
duisant à leur maison. Cet escalier compte trois 
marches. La jeune fille est interrogée à l'école, 





voulait dire autre chose. Il s'ad- 
resse en fait au censeur! (...) 
Âvec le samizdat, je propose une 
attitude; il faut donc en assumer 
la responsabilité. Lorsqu'on pro- 
pose un refus et une alliance, 


Démêler, dans les pays du ‘‘socia- 
, pay 


la littérature cubaine (Conrado 


un mode de vie, on ne peut pas ne 
pas se demander: et s1 j'allais 
convaincre? Qui plus est, on 
est partie prenante d'une seconde 
sphère publique, d'une collecti- 


lisme réel”, la part des faits, de Rostado et Carlos Franqui), s’a- 
leur interprétation, du discours LE A LUE" j. 
officiel et du discours critique sur | 
les faits, sur les idées et les idoles 
est une tâche ambitieuse. Il est 


Outre ses activités éditoriales, le 22 Mars diffuse des 
livres édités par des groupes amis. C’est le cas de 
l'excellent essai politique de Géspér Miklés Tamds : 
«L'œilet la main», introduction à la politique. 

Vous pouvez vous le procurer en versant 250 frs sur 











le compte 001-1632181-38 de 22 Mars-diffusion… 





Gäspär Miklés Tamäs 











Introduction à ln politique 


BIDIMTKDNS NOIR 


Géspar Miklés Tamäs est né en 1948 3 Cluj (Kolozsvär}, en 
Roumanie, 1! a étudié la philoiogie et la philosophie, De 1972 
3 1978, il est rédacteur du journal Utunk (Motre chemin}. En 
1978, s'installe à Budapest, où il travaille à la facuké des 
lnusttres, l est congédié en 1982 pour des raisons politiques. 

Pendant un temps 1lést bibliothécaire à Csepel, dans la ban- 
Heue de le capitale; actuellement, il ést sans travail et privé de 
pérseport. 

Il a publié divers essais en Hongrie et 4 l'étranger, dans des 
lrevues st aux éditions indépendantes AB de Gébor Demsky, 
“‘J'homme qui édité en marchant”, 

Avec l'architecte Lésziô Rajk, fils du ministre de l'intérieur 
exécuté em 1949, il s'est présenté en avril 1985 comme candidat 


1 s0 ue ; aux élections législatives contre des personnalités du régime. 
LE Pages Mi lun ni l'autre n'ont obtenu le score nécemaire, mel les 
250 francs wsemblées préélectorales leur ont permis de présenter laur 
ET f prograrime élaboré avec leurs compagnons, las écrivains Miklos 
22 M ars Harasciiet Gyèrgy Konréd, l'éditeur Gébor Demsky : prendre 
Diffusio n conæisnice des phénomènes dé pauvreté en Hongrie, consüiter 

HO | la population sur un projet controversé de centrais électrique 
001 -1632181-38 sus le Danube, développer le parlementerisme, respecter les 
par retour obiecteurs de conscience, et se préoccuper plus activement 


du sort des minorités hongroises vivent à l'étranger” (AFP, 


du courrier 23.4. 1985). 
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facile de croire qu'inverser le men- 
songe suffit à rétablir la vérité : 
ah bon, s'exclame l'émigré arri- 
vant en occident, il y a donc vrai- 
ment une guerre au Vietnam, 
je croyais qu'on nous bourrait 
le mou; ou encore, si le capita- 
lisme est l'exploitation de l'hom- 
me par l’homme, le communisme 
serait littéralement le contraire. 


Les rédacteurs d'IZTOK, revue 
libertaire sur les pays de l'Est 
publiée à Paris, entendent publier 
des informations solides et des 
analyses en provenance des pays 
de l'Est, ainsi que leurs propres 
hypothèses. Travail d'information, 
de commentaire et de solidarité 
réalisé par des émigrés de ces 
pays et des Français qui s’inté- 
ressent de près à ces régions. 
Ils sont naturellement attentifs 
aux idées libertaires qui sy font 
jour. Dans cet esprit, Îles deux 
derniers numéros de la revue 
contiennent un important dossier 
sur le surréalisme en Roumanie, 
Echécoslovaquie et Yougoslavie. 
‘C'est parce que le surréalisme 
n'est pas l’avarit-garde étroitement 
culturelle à quoi la critique d'art 
[es consommateurs de musée, 
voire Certains ‘surréalistes ré- 
duisent ce mouvement, que nous 
avons souhaité lui consacrer quel- 
ques pages. Le surréalisme s'est 
Proposé de changer la vie, ce qui 
signifie ici cesser de séparer la 
beauté ct le vécu, en abolissant 
la beauté spectacle et en faisant de 
l'art une vie.” 
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Joutant aux régulières ‘Nouvelles 


du front’. Des numéros précé- 
dents ont offert aux lecteurs 
un “Cours pratique de paléonto- 
logieé bureaucratique”, des dos- 
siers sur la guerre et Îa paix, 
sur les tziganes, sur la Pologne 
bien sûr, sans oublier la Chine. 

C'est la rédaction d'IZTOK qui 
a fait traduire le texre que pub- 
lient les éditions Noir, L'œil et 
la rain, du philosophe dissident 
Gaäspar Miklos Tamas. “I y a 
un véritable plaisir du samizdat, 
dit-:l: pouvoir inventer son opi- 
mon ct, surtout, penser de ma- 





ra vité. Il y a donc responsabilité 


collective.” 

Des collaborateurs d’'IZTOK ont 
aussi publié, aux Cahiers du Vent 
du Ch'min, des MVoïes sur l'anar- 
chisme en URSS de 1921 à nos 
jours et un Marx à l'Est, sur 
l'utilisation de la pensée de Marx 
par les bureaucrates au pouvoir, 
les intellectuels critiques et les 
blagues populaires. Nicolas Trifon, 
auteur de cette dernière bro- 
chure, a aussi développé dans 
Anarcho-syndicalisme et luttes 
ouvrières l'hypothèse du caractère 
révolutionnaire du syndicalisme 
dans les pays de l’Est. ‘La révo- 
lution amorcée par Solidarnosc — 
et je ferai abstraction des convic- 
tions de ses agents, en l'affir- 
mant — était une révolution 
sociale. (...) Pouvait-on gagner 
la bataille? Si on la gagnait, 
sur quoi aurait-on débouché? 
Il est impossible de répondre à 
ces questiüons parce que la révolu- 
tion sociale relève par définition, 
contrairement à l'institution éta- 
tique, de l'aventure, êt parce que 
Jusqu'à nos jours aucune n'en 
est sortie victorieuse.” Cette cons- 
tatation pessimiste n'interdir pas 
la lucidité ni la solidarité. . 


Alice 


nière directe au public qui te 
lra. L'auteur officiel pratique en 
le jeu suivant: 
quelque chose que la 
censure laissera passer, mais fait 
en sorte que le public pense qu'il 


LE PLAISIR DU SAMIZDAT 


|IZTOK, Boîte postale, 161-09, | 
| F-75422 Paris Cedex 09. 
Quatre numéros, 65 FF, 





Cahiers du Vent du Ch'min 
$ bis, rue Rolland-Vachette 
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en l'absence du personnel anseignant. En fait, 
J. Budny est décédé à l'hôpital, après avoir êté 
battu au commissariat. Les noms des coupables 
sont connus : le Sergent de Milice R. Koniecko, 
et les agents W. Jablonski et À. Klonowski, 
Dans la même ville, un enfant de 14 ans, Janusz 
Silakowski, fut arrêté le 18 mai sous prétexte 
d'une bagarre. Amené au commissariat, le Capi- 
taine Swiderski lé suspendit par les mains à un 
grillage, à l'aide de menottes. Après 1h1/2, il 
fut décroché pour être battu à coups de matra- 
ques par Swiderski, Koniecko, S. Jablonski et 
A. Naumowicz. Ensuite, les policiers l'obligèrent 
à courir devant une voiture radio, en le battant 
dès qu'il ralentissait la cadence. Le médecin de 
l'institut de Médecine légale de Bialystok cons- 
tata des blessures graves. La mère de Janusz 
déposa plainte devant l'Office du Procureur, 
jusqu'à présent sans résultat. 

À Wroclaw, un tribunal siégeant en appel, a 
augmenté en mai les condamnations de trois 
élèves d'une école technique, accusés d'avoir 
projeté des sachets de peinturé rouge sur une 
voiture de police: un an et derni pour D. Bogdan 
et D. Szymanski, et un an et dix mois pour B. 
Doronczyk. En violation flagrante de la loi, étant 
donné leur jeune âge, aucun d'entre eux n'avait 
été autorisé à voir ses parents lors de l'instruc- 
tion. PRE 

décès 

Dans son rapport sur les violations des liber- 
tés syndicales en Pologne, publié en mai 1984, 
la Commission d'Enquête du Bureau Internatio- 
nal du Travail faisait état de plus de soixante 
décès de dirigeants et de militants syndicaux 
imputables aux forces de sécurité. Sept cas 
semblables, au moins, ont été enregistrés 
depuis. En outre, les structures clandestines de 
Solidarnosc mentionnent plus d'une douzaine 
de décès, survenus dans les mêmes circonstan- 
ces, de militants dont les familles ont refusé 
l'identification publique, par crainte de représail- 
les ultérieures de la part du pouvoir. 

Fr 2 $ 
législation 

Agissant à l'initiative du gouvernement, la 
Diète (parlement) a adopté, voire modifié, au 
cours de la seule année 1985, un ensemble de 
textes de lois qui restreignent de manière consi- 
dérable les libertés syndicales et civiles. Parmi 
ceux-ci, citons : la loi sur les tribunaux, la loi sur 
le ministère public, la loi sur le tribunal constitu- 
tionnel, la loi électorale, la loi sur l'enseignement 
supérieur, et, bien sûr, la loi sur les syndicats, 
laquelle avait pourtant été votée en octobre 
1982, alors que la loi martiale était toujours en 
vigueur. Le droit pénal a aussi été profondément 
modifié, entre autres : le Cade pénal, le Code de 
Procédure pénale, le Code pénal exécutoire et 
le Code des Infractions. 

a A } Fr 
droit pénal 

Entré en vigueur le 1er juillet 1985, le nou- 
veau droit pénal autorise l'utilisation de la procé- 
dure accélérée pour toute une gamme de délits 
relevant jusqu'alors de la procédure normale: 
l'inculpé est déféré au tribunal endéans les 48h 
de son arrestation, l'acte d'accusation est rem- 
placé par un simple procès-verbal de police, la 
cour peut infliger des peines allant jusqu'à trois 
ans de prison ferme, et des amendes jusqu'à 
500000 zlotys (salaire mensuel moyen: + 
20000 zlotys). En procédure normale, ces 
amendes peuvent se monter, dans la nouvelle 
version du droit pénal, à 5 millions de zlotys. En 
cas de manifestations, cette procédure accélé- 
rée est désormais utilisée systématiquement. 

+ L2 v à Li] 
loi syndicale 

La nouvelle version de la loi sur les synai- 
cats institue de fait le monopole des «nouveaux 
syndicats», créés à l'initiative des autorités 
depuis 1982: elle interdit la création de plus 
d'un syndicat par entreprise. Jusqu'à cette révi- 
sion, cette interdiction n'était que «transitoire». 
La compétence des nouveaux syndicats» est 
élargie dans plusieurs domaines: ce sont eux 
qui administreront désormais les avantages 
sociaux des travailleurs: congés, loisirs, loge- 
ments, etc... De plus, ces organisations se sont 
vu octroyer nombre de prérogatives apparte- 
nant jusqu'à présent aux conseils ouvriers. 
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5 ans après les grèves de Gdansk 


nt 


nszz solidarnosc 


En dépit de la situation décrite ci-dessus, 
les travailleurs polonais, et en particulier leur 
syndicat, NSZZ Solidarnosc, n'ont pas cessé 
leur lutte pacifique en faveur des libertés syndi- 
cales et des droits humains fondamentaux. 
Cette action se poursuit à deux niveaux: officiel 
et clandestin. En effet, outre le Président Lech 
Walesa, des dizaines de dirigeants nationaux et 
de militants de base continuent à œuvrer en 
faveur de l'application des accords sociaux de 
1980, et cela à visage découvert. Manifesta- 
tions, actions de protestation, débats, conféren- 
ces, assistance aux victimes de la répression 
constituent pour eux une tâche quotidienne. 
Malgré la surveillance dont ils sont l'objet, car 
Lech Walesa n'est pas le seul à «bénéficier» de 
la surveillance de la police. Ainsi, malgré le fait 
que l'appartement en-dessous du sien soit vide, 
un autre dirigeant national de Solidarnosc, Andr- 
ze) Rozplochowski, de Katowice, fait l'objet 
d'une procédure d'expulsion de l'appartement 
qu'il occupe avec sa famille, et dont le praprié- 
taire est l'Aciérie de Katowice, qui avait refusé 
de le réembaucher à sa sortie de prison, en juil- 
let 1984 {Rosplochowski était un des «onze» 
mentionnés plus haut). En cause: le «manque 
de logement pour les sidérurgistes», par ailleurs 
bien réel... Quant à l'appartement vide en- 
dessous de chez lui, il est occupé depuis août 
1984 par la SB (Sûreté), qui y a installé un 
système d'écoute très perfectionné! 


Contraintes à la clandestinité, les structures 
de Solidamosc continuent à déployer une acti- 
vité considérable. À côté de la Commission Pro- 
visoire de Coordination (TKK), il existe de nom- 
breuses commissions annexés: Commissions 
de l'Education Nationale, de la Culture, de la 
Science, de la Santé, des Mines. De plus, Soli- 
darnosc est également organisée en Commis- 
sions Régionales, d'Entreprises, et Inter- 
entreprises. Tous ces organes sont extrême- 
ment actifs dans les domaines de l'information, 
de la formation, de l'aide sociale, et de la protec- 
tion du niveau de vie. Ce dernier fait l'objet 
d'études constantes de la part d'une autre orgs- 
nisation de Solidarnosc: le «Réseau des Princi- 
pales Entreprises». Dans son dernier communi- 
qué (25 juin}, ce dernier fournit les chiffres sui- 
vants: les prix des produits de base ont aug- 
menté de 13,6% pendant le premier trimestre 
1985. Le «coût de survie», calculé en fonction 
des produits indispensables dans les familles 
dont les revenus ne dépassent pas 8 500 z1 par 
personne, est passé de 59834 z1 fin 84 à 6496 
zl en mars 85. Les salaires, faut-il le préciser, 
n'ont pas suivi. 

Parallèlement à Solidarnosc, les autres 
syndicats qui avaient vu le jour en 1980 et 
1981, pendant la période légale de Solidar- 
nosc, et avaient également été dissous sous la 
loi martiale, commencent à refaire surface. Les 
dirigeants élus des «Syndicats Autonomes» et 
des «Syndicats de Branches» ont à plusieurs 
reprise pris publiquement position en faveur de 
la liberté syndicale, de même que le Syndicat 
des Enseignants, lui aussi dissous. |ls réclament 
eux aussi à présent l'application des conven- 
tions 87 et 98 de l'Organisation Internationale 
du Travail, portant sur la liberté syndicale. 


les «nouveaux» syndicats 


Créés à l'initiative du gouvernement en 
1982, ils comptent, d'après les données offi- 
cielles, 5,5 millions de membres, c'est-à-dire 
moins de la moitié des travailleurs du secteur 
d'Etat (12 millions). Et cela malgré un recrute- 
ment intensif, à l'aide d'avantages matériels le 
plus souvent: primes en nature ou en espèces, 
voyages à l'étranger, logements, nourriture... 
Mais la plupart des travailleurs restent méfiants : 
non seulement les nouveaux syndicats refusent 
de défendre les militants de Solidarnosc empri- 
sonnés, mais de plus, ce sont eux qui ont publi- 
quement réclamé les amendements à la loi 
syndicale mentionnée plus haut. En outre, le 
gouvernement vient de leur attribuer les biens 
de Solidarnosc et des autres syndicats dissous. 


Conféctération Internationale des Syndicats Libres 
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tacle s’est joué sur les gradins. 

 “Obscénité, massacre, boucherie, 
bestialité, sauvagerie..” Les ba- 
veux sont en transes. Le britan- 
nique gouvernement prend honte 
tout à coup devant cette “barba- 
rie venue du fond des âges” qui 
pousse deshommes contre d'autres 
hommes sans valable raison. Dame, 
C’est que ce soir-là, tout s'est joué 
sans juges de touche ni arbitre. 

11 y a quarante-cinq ans aussi, les 
mêmes Anglais et Italiens se bouf- 
faient le nez par troupeaux entiers 
dans les sables de Libye, mais lä, 
des raisons valables on en avait à 
foison, et ils étaient de part ét 
d'autre manœuvrés avec ordre et 
discipline par des entraîneurs pro- 
fessionnels, experts de ce jeu viril 
et millénaire auquel on se livre pé- 
riodiquement ici ou là selon le bon 
vouloir de quelques uns, au gré 
d'heureuses conjonctures. Et au- 
jourd'hui encore, quand le gou- 
vernement de cefte même nation 
déclare la guerre à l'autre bout du 
monde pour une poignée de cail- 
loux stratégiques et jette en fan- 
fare sa jeunesse en pâture aux 
canons avec promesse de mé- 
dailles, il ny a pas à en rosir de 
vergogne, c'est là, boucherie 
d'Etat, légale et consacrée, néces- 


sité consentie des Papes et des. 


bonnes foules; et envisager froi- 
dement d'atomiser Cordoba, une 
ville de 800.000 habitants du nord 
de l'Argentine parce qu'elle abrite 
des industries d'armement, (oui! 
ouilles suppôts galonnés de sa 
gracieuse Majesté y ont songé, il 
y a trois ans, juste à côté de nous, 
donc !}) ça n’a rien a voir avec cette 
barbarie dont on cause plus haut, 
ce n’est que de la stratégie opéra- 
tionnelle! Raison d'Etat, Pouvoir 
oblige! 

Sombres cons que nous sommes 
d'accepter qu'il y aurait des raisons 
honorables de se ruer sourdement 
les uns contre les autres. Tuer pour 
leurs “bonnes causes”, est-ce 
moins obscène que de tuer sans 
raison? En quoi la violence phy- 
sique du Heysel qui a fait pousser 
si haut des cris de dégoût et 
d'horreur est-elle différente de celle 
imposée aux Malouines, en Afgha- 
nistan, au golfe Pérsique ou 
ailleurs? et puis de celle nucléaire, 
chimique et bactériologique que 
des mercenaires de laboratoire se 
complaisent à imventer et à mettre 
en conserve pour demäin avec 
notre consentement muet et béat 
d'impuissants convaincus? toutes 
violences qu'on perpétue au nom 
de ce mêmé nationalisme qu'en 
des temps plus tranquilles on ap- 
pelle chauvinisme et qu'on sait à 
dessein exalter et maintenir sur les 
gradins bondés des stades exu- 
toires. Mais voilà, à trop entretenir 
le feu sous la marmite, il arrive des 
fois que la soupe fermente et dé- 
borde sans qu'on l'ait voulu, 
regrettables bavures. 

 Doivent quand-même se sentir 
rassurés quelque part, ces cuis 
de plomb qui savent si bien ici 
bavéer de honte alors qu'ailleurs ils 
crachent d'orgueil, parce que c'est 
pas la pudeur qui Éoutre la First 
Lady et ses acolytes quand il PE 
de mettre en chômage dix mille 
mineurs d'un coup, lorsque leur 
politique conservatrice accroît 
toujours mieux les inégalités éco- 
nomiques et sociales dont souffre 
déjà abondamment le pays. Bien 
rassurés et bien contents sans 
doute, de voir ces imbéciles qu'on 
sat pour la plupart chômeurs et 
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indigents, se noyer dans la bière, 
faire exploser leur misère dans des 
stades écartés plutôt que dans la 
rue toute proche, sous les fenêtres 
amaculées de leur tour d'ivoire. 


+ AO Roland 







autre soir, dans l'arène, le spec- 








L'autre soir sur les gradins du 
Heysel, c'était l'horreur... corps piéti- 
nés, foules écrasées, plus de trente 
morts pour voir un match de foot, y 
sont complètement fous. 

Nous avons choisi trois commen- 
taires pour vous en parler. 

D'abord, la Belgique, avec Adèle 
dans le mensuel «internationalisme». 

Ensuite, en France, dans l’hebdo- 
madaire de la Fédérafion Anarchiste 
«Le Monde Libertaire», Philippe. 

Et pour terminer, sur la colonne 
de gauche, le journal libertaire suisse 
«Ma» sous la signature de Roland. 

A chacun sa vérité. 


les morts du Heysel: 
un alibi de plus 
pour renforcer la répression 





On a invoqué beaucoup de motifs pour 
expliquer la «tragédie du Heysei». Leur déno- 
minateur commun est qu'ils invogueñt LOUS 
des particularités: la façon dont les billets ont 
été vendus, l'absence de police à l’intérieur du 
stade, au moment voulu, la volonté d'en 
découdre des supporters anglais, la fragilité de 
la cloison qui les séparait des Italiens etc. 


C'est MENTIR que de réduire cet événement à des 
causes purement occasionnelles. Les tragédies dans les 
stades de football sont un véritable phénomène social 
accompagnant cet autre que sont les matches. Il s'en 
produit régulièrement et pour des motifs apparemment 
divers. Ces drames sont la conséquence inéluctable du 
battage savamment créé et entretenu par les-médias, 
autour du Sport en général et du football en particulier. 


À tragédie du stade du Heysel à Bruxelles, sur- 
venue lors du match de football Juventus de 
Ben Turin-Liverpool, a donné l'occasion à tous les 
plurmitifs de la presse écrite et aux baveux des mé- 
dias audiovisuels de déverser leur bile amère à l'at- 
tention d'un public préparé, par habitude, à tout en- 
tendre. F 
Une sernaine après, la quarantaine de morts et les 
250 blessés sont presque oubliés, Thatcher promet 
la guerre aux hooligans, les dirigeants du foot ont 
exclu les clubs britanniques de toute compétition euro- 
péenne, on à vu en gros plan un supporter italien (?1 
qui tire à deux reprises au pistolet en direction des 
flics belges et on a appris que les hooligans seraient 
manipulés par le Front national anglais. 


Hooligans : la violence 
et l'ennui 
Le hooligsn n'est pas plus voyou (1) que le loulou 
de ton quartier qui te cambriole, qui t'agresse pour 
te faire les poches, qui te violé et qui te tue. Ce hoo- 
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ligan, qui n'est ni Moir ni Arabe, c'est le voyou an- 
glas. Et les voyous d'ici comme d'ailleurs sant d'abord 
les laissés pour compte de la société dans laquelle 
ils vivent. Allez-y voir, dans Liverpool et sa banlieue, 
cette vile mourante, incroyablement touchée par le 
chômage et qui n'a rien, strictement rien à offrir à 
sa jeunesse, comment celle-ci trouve dans le foot 
et ses réunions colossales un exutoire comme un 
autre. | 
Thatcher ferme les puits et les mineurs n'obtien- 
nent rien après un an de lutte. Il semble que devant 
cette « dame de fer» rien ne soit possible. Aucun 
espoir n'est permis. Cette fasciste ne cède à aucun 
prix, simplement parce que dans cette période de 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE +% 


ASBL 22 MARS - N° 74 - SEPTEMBRE 85 - PAGE 20 


SITES un HoMME- 


C'est que le sport remplit des fonctions importantes pour 
la classe dominante actuells. Exécutoire d'un besoin 
humain non satisfait, celui d'activité physique, de jeu, de 
développement corporel, c'est un instrument d'abrutisse- 
ment des travailleurs en méme temps qu'une entreprise 
commerciale très rentable. À cause de Son énorme popur- 
larité, le sport est un des seuls domaines des «loisirs» 
dans lequel la bourgeoisie parvient aussi fortement à faire 
passer à tous les échelons un sentiment patriotique. Cha- 
que rencontre sportive constitue une occasion pour exci- 
ter ce sentiment, pour tenter de démontrer «sas supério- 
rité (locale, régionale, ou nationale) sur l'«adversaires. 
Ce que de tels événements montrent avant tout, c'est 
que la société ne peut plus contrôler les situations qu'elle 
engendre elle-même. Le spectacle de masse naît de la 
nécessité pour une société décadente de développer 
des moyens de contrôle sur léS masses populaires (non 
seulement sur les lieux de travail mais aussi sur la «vie pri 
véer} et elle fait tout pour y parvenir (par exemple, dans 
le domaine du football, pour nous intéresser aux évoiu- 
tions de telle ou telle équipe, pour nous faire prendre parti 
pour tel ou tel club...}. En même temps, il apparaît que la 
société est incapable de garder un contrôle total sur ces 
situations et la barbarie éclate alors au grand jour. Lors 
d'une rencontre de football, Il suffit qu'un groupe ne 
trouve pas la porte de sortie et c'est la bousculade mor- 
telle (1968, Buenos Aires, 80 morts, 150 blessés: 1971 





Glasgow, 66 morts, 108 blessés: 1969, Zaïre, 27 morts, 
52 blessés), que le match ne tourne pas comme prévu et 
c'est la catastrophe (1964, Lima, 320 morts, 1000 blés- 
sés: 1967, Turquie, 40 morts, 600 blessés, 1969, Tur- 
quie, 10 morts, 102 blessés) etc... etc. 


Ce que l'événement du Heysel traduit aussi, c'est 
l'accentuation de la misère ouvrière. Le rejet de plus en 
plus massif des travailleurs du circuit de production n'est 
plus une seule Caractéristique du Tiers-Monde mais se 
répand commé uné épidémie dans les pays industrialisés. 
Quand on n'a plus d'avenir à offrir au «peuple», quand on 
n'est plus capablé de lui garantir Son pain, on essaie de le 
nourrir avec des jeux. Cette façon de gouverner les mas- 
ses affamées vient déjà de la Rome décadente. 


Que le sport-spectacle prenne des dimensions 
encore plus larges dans les pays sous-dévelonpés, que 
la pratique des fans casseurs se développe justement 
dans ces villes complètement et brutalement ravagées 
par la crise économique, cela traduit bien le chemin fait 
par le cancer de la crise économique jusqu'au Cœur du 
Capitalisme. 


L'aspect le plus révoltant et le plus Important de cet 
événement, c'est la façon dont la bourgeoisie utilise les 
morts, les blessés et les décombres comme air frais pour 
redonner vie à sa campagne anti-ouvrière, pour crédibili- 
ser le renforcement de la répression, déjà fortement 
développé lors de la campagne anti-terroriste. Sur le plan 
politique également, la Classe dominante a su tourner 
l'événement à son avantage. Ses prétendus «désac- 
corde» ne sont là que pour jeter de la poudre aux yeux, 
D'un côté à ceux qui lui reprochent son imprévision, 
Nothomb, ministre de l'intérieur, rétorque «qu'on ne peut 
tout de même pas militariser le football, et veut nous faire 
croire que notre: société occidentale n'est pas militari- 
sée… De l'autre Gol annonce le renforcement des mesu- 
res réprassives: «Les lois coordonnées de 1854-36 sur 
les milices privées ne visent que des organisations très 
structurées et permanentes, pas des groupes qui profi- 
tent d'un rassemblement pour usér dé violsnces. f nous 
faut chercher à punir caux qui se préparent à recourir à la 
violence, à s'opposer aux forces de l'ordre et aux autorl- 
tés, par divers moyens, sis que des objefs dangereux» 
{(Gol, Le Soir, 1/6/85). 


Thatcher n'a bien entendu pas raté non plus l'occa- 
sion pour annoncer des mesures similaires, «contre les 
casseurs et les piquets de grève» (sic!}. Les morts du 
Heysel sont un alibi supplémentaire et d'une origine diffé- 
rente que les attentats périodiques des CCC et consorts 
pour justifier le renforcement de la répression. Surtout 
qu'il est bien souligné qu'il s'agit d'un mouvement de 
masse, et les «mouvements de masse sont dangereux 
parce qu'aveugles et violents». Voilà le lapin qui sort du 
chapeau: on se prépare contre les grèves de masse, 
contre la lutte violente de la classe ouvrière affrontant là 
terreur de l'Etat. Et pour ceux qui n'auraient pas encore 
compris, L. Michel, président du PRE, met les points sur 
le i: «Qu'is se revendiquent de l'extréme-droite ou de 
l'extrêéme-gauche, qu'ils se proclament communistes 
combattants ou qu'is arborent la croix céllique sur 168 
gradins des stades, un seul but commun les confond: 
saper la démocratie et anéantir les libertés», pour Con- 
Cluré: «il est urgent que notré police soit équipée plus 
efficacement pour lutler contre les nouvelles formes de 
violences (Le Soir 3/6/85). 


La défense du fair-play, ds la concertation, des insti- 
tutions étatiques et démocratiques, voilà le réel enjeu de 
ce match meurtrier. 

Adèie 


Intérnationalisme 8P 13 1060 Bxl 





vaches maigres que connaissent les Britanniques, il 
est important pour le pouvoir de montrer que c'est 
aux travailleurs {souvent chômeurs] de payer la note, 
et que l'Etat (elle) est assez fort pour ne pas plier. 
Fasciste non déclarée, cette hyène qui, elle, bouffe 
bien dans les festins des réunions au sommet des 
pays européens, n'a rien d'autre à montrer à sa jeu- 
nesse que la désolation des mines fermées, les files 
d'attente pour l'embauche, « s8 » guerre des Malouines 
et celle d'Irlande qu'il faut continuer pour occuper 
les militaires et la flicaille, partout, prête à mater le 
moindre mouvement de contestation. 

Quand tu as de 10 à 25 ans, en Angleterre, quand 
tu regardes le monde dans lequel tu vas devoir te 
plonger, ou quand tu essaies déjà d'y trouver ta pla- 
ce, tu dois certainernsnt préférer détourner le regard 
et serrer les poings. Cette jeunesse, que les géné- 
rations qui l'ont précédée laissent dans le désespoir, 
se livre à l'alcool, à la drogue, au vandalisme, tout 
comme celle de nos cités de l'enfer. Comment dire 
mieux encore que la délinquance n'est ren d'autre 
qu'une question socialé ét e" aucun Cas Une qUues- 
tion ethnique ? 


Fanatisme 
dans l'arène 

l est vrai que le sport de haute compétition est 
vecteur de racisme, de xénophobie et de fanatisme. 
Tout est organisé en ce sens par ceux qui en détien- 
nent les commandes : couleurs locales, drapeaux et 
hymnes nationaux, qui donnent aux stades parfois 
l'image d'un endroit où l'on se prépare à la guerre, 
à la confrontation plutôt qu'à la réunion. Les mé- 
dias amplifiant le phénomène et les commentaires 
sont de moins en moins apaisants dans cé contexte. 

Ce qui s'est passé à Bruxelles, après le récent incen- 
die de la tribune de Bradford (53 morts), se passe 
‘depuis bien longtemps et régulièrement ailleurs, dans 
les stades d'Amérique latine ou d'Afrique, où la condi- 
tion sociale des supporters est bien plus pénible en- 
core. 

Prétendre trouver une solution en laissant les hooli- 
gans parqués à l'intérieur de leurs frontières ést une 
änere comme on en entend peu. Le phénomène hoo- 
ligan se manifeste également dans les compétitions 
entre clubs britanniques. Ceux qui ont pris cette déci- 
sion pensent peut-être que les morts anglais que fe- 
ront encore les hooligans ont moins de valeur que 
les autres et que les anglais n'ont qu'à se démerder. 
Thatcher pourra lâcher ses flics dans ses arènes natio- 
nales et cela n'y fera rien. Le phénomène sortira de 
toute manière de son archipel. Gageons en effet que 
l'internationale des « Front national » ssurs manier 
l'exportation de la violence pour justifier partout plus 
de répressian. Si ça marche chez Thatcher, pour- 
quoi pas ailleurs ? 


Condarmner le sport ? 


Les sponsors et autres officiels responsables de 
5 réunion du Heysel organisent des manifestations 
dont l'ampleur les dépasse largement : 58 000 spec- 
tateurs à Bruxelles, avec une poignée de flics repré- 
sentants d'un prétendu ordre, qu'on cherchait vains- 
ment du regard au moment du drame. Les vendeurs 
de bière de la ville ont fait l'autre jour un chiffre d'af- 
faires record et quelles que soient par ailleurs les 
responsabilités de la police belge, l'évidence est que 
le fric a pris le pouvoir dans le sport aussi et que ce 
dernier suscite des intérêts financiers fantastiques. 
Condemner le sport à la lumière de l'affaire du Hey- 
sel relèverait d'ailleurs de la politique de l'autruche, 
car sans le sport les hooligans {qu'on appellerait peut- 
être autrement) et ceux qui les manipulent trouve- 
raient forcément un autre exutoire. 


Le problème est bien plus complexe, il dépasse 
lärgérment le champ des stades de foot, À se can- 
tonner à ce genre de conclusions, on laisserait le 
mal progresser. C'est tout | Que les pays, les villes, 
les entréprises (il y a aussi des compétitions corpo- 
ratistes) organisent l'égalité entre les hommes, que 
chscun ait $a place au soleil, avec de l'espoir pour 
son avenir el pour celui des générations qui lui suc- 
cèderont. Que l'esprit de clocher, le patriotisme et 
le nationalisme soient mis au placard, et que sinple- 
ment les hommes se décident à vivre ensemble. Ces 
deux propositions s'appliquent en tout. Il suffit de 
regarder la triste réalité de notre époque pour s'en 
persuader. 


Philippe 









)'OÙ VIENT LE FRIC ? 
On aura beau gloser tant qu'on voudra, 
écouter poliment les professions de foi ver- 
tueuses, les messages de solidarité de 
gauche et de droite, la question fondamen- 
tale formulée, tous ensemble, par lès dona- 
teurs, les média, les spectateurs et télé- 
spectateurs de Ces «opérations Mam- 
mouths» de là charité demeure très pro- 
saïquement : Où va le fric ? 


«Ces opérations graissent an réalité la 
machine économique du Nord ! L'aide 
d'urgence est une bonne conscience qui 
sart à différer les véritables solutions. Rien 
de tel qu'une bonne croisade pour relan- 
cer las vantes de disquas», disant les uns. 
«Ethique de l’extrôme-urgence», répon- 
dent les autres. Alors, pièges à gogos, 
gigantesques attrapes-nigauds médiati- 
ques ou bien initiatives de première néces- 
sité servant (leurs auteurs et défenseurs 
en sont bien conscients) à sauver ce qui 
peut encore l'être ? La réponse se trouve 
sans doute encore une fois quelque part 
entre les deux. Et pour «remettre les pen- 
dules à l'heure», on est bien obligés de 
se référer aux chiffres. 


Et si chercher à savoir où va l'argent n'est 
pas simple, en revanche, il est possible 
d'établir avec une relative précision d'où 
vient l'argent. 


1. Premier des disques enregistrés en 
faveur de l'Ethiopie, le 45 tours anglais 


«Do thay know it's Christmas», produit par 


Bob Geldof qui fut et reste incontestable- 
ment le grand initiateur et porte-parole du 
mouvement de solidarité actuel (avec sa 
formation Band Aid). Les bénéfices ont 
atteint environ 500 millions de francs bei- 
ges qui ant été convertis en aide alimen- 
taire et en matériel médical. Geldof fut le 
premier à convaincre la chaîne de produc- 
tion industrielle de renoncer à ses profits 
et de fournir temps et matériel. 

Seule Margaret Thatcher résistera à son 
enthousiasme et refusera d'abandonner la 
TVA locale à Band Aid. Malheureusement 
cette apération, la première de la série, a 
rencontré une série de résistances mas- 
sives qui a entamé son impact. Les dis- 
quaires, l'Etat, les frais techniques, ava- 
lent une grande partie des recettes et, en 
Ethiopie, les marchandises acheminées et 
transportées au prix fort se retrauvèrent 
bloquées par les autorités et finalement uti- 
lisées sans que l'on puisse garantir leur 
destination. 


2. Le disque américain «We ars the World» 
{chanson écrite par Michael Jackson et 
Lionel Ritchie), interprété par 45 pop stars 
américaines parmi lesquelles Bruce 
Springsteen, Bob Dylan, Cindy Lauper, 
Tina Turner, Diana Ross. et produit par 
CBS a déjà été vendu à plus d'un million 
d'exemplaires. Les 45 millions de dollars 
récoltés seront redistribués par l'intermné- 
diaire de «United supports for artists» à 
treize pays d'Afrique (le Soudan par exem- 
ple où les problèmes de malnutrition seront 
bientôt aussi graves qu'en Ethiopie), à 
l'initiative encore de l'increvable Geldof 
qui, avec l'aide notamment d'Harry Bela- 
fonte, a voulu ainsi éviter que ces millions 
de dollars ne subissent le même sort que 
ceux du 45 tours de Band Aid. 

Un comité d'experts fut mis en place pour 
éviter qu'une partie importante des 
secours ne soit détournée. Une partie des 
recettes sera affectée au secours d'ur- 
gence et une autre à des projets de déve- 
loppement à plus long terme. 


3. Le 45 tours enregistré par des musi- 
ciens africains en France emmenés par 
Manu Dibango et King Sunny Ade, «Tam- 
Tam pour l'Ethiapien, a d'ores et déjà été 
vendu à plus ou moins 100.000 
exemplaires. 
Le rapport total de l'opération devrait tour- 
ner, selon «Médecins sans Frontières» qui 
en sera le bénéficiaire, autour de 20 mil- 
lions de francs belges, ce qui représente 
un cinquième des dépenses de l'organi- 
sation humanitaire en Ethiopie. D'autres 
rentrées sont à prévoir, puisque Virgin 
Records (multinationale anglaise du dis- 
que, va distribuer «Tam-Tam» en Europe 
êt au Japon. Pour la réalisation de ce dis- 


que, les musiciens et techniciens ont tra- 


vaillé gratuitement, la SACEM (saciété des 
auteurs française) et l'éditeur ont aban- 
donné une partie de leurs droits. 

Le Ministère des finances Français qui, 
dans un premier temps, avait accepté de 
rembourser la TVA sur la vente des dis- 
ques, craignant sans doute la création 
d'un précédent dangereux, a préféré pro- 
poser un don de 33% de la somme que 
toucherait effectivement «Médecins sans 
Frontières». 

4. Quant au disque «SOS-ETHIOPIE» enre- 
gistré par les vedettes françaises (Sou- 
chon, Coluche, Sanson, Téléphone, Hige- 
lin, Couture...) mobilisées par Valérie 
Lagrange et entraînées par Renaud (auteur 
de la chanson), l'opération S’est dérou- 
lée selon des modalités fort proches de cel- 
les du 45 tours des musiciens noirs, mais 
on peut estimer à deux millions l8 nom- 
bre d'exemplaires vendus. 

Déjà MSF, choisie là aussi pour bénéficier 
de l'argent recueilli, a touché 70 millions 
de francs belges qui ont servi à lancer une 
opération d'aide alimentaire d'urgence. Le 
premier camion acheté à cet effet par MSF 
est parti sur un cargo affrêté par… la Band 
Aid de Bob Geldof ! Avec les 70 autres mil- 
lions que devraient encore glâner les 
«Chanteurs sans Frontières», MSF compte 
se lancer dans un travail de fond. 

Cette opération a suscité dans le monde 
du Show-Bizz et des média français des 
réactions aussi diverses qu'intéressantes. 
Gérard Lenorman s'est déclaré indigné par 
les «oubliss du disque : pas de Sardou, 
pas de Mireille Mathieu ! 

Une intervention «sacrilège» du quotidien 
«Libération» met délibérément les piéds 
dans le plat en écrivant : «Quelle promo- 


tion pour les artistes, les maisons de dis- 


que et la bonne conscience !» Car le dis- 
que a fait et continue à faire un malheur 
chez nos voisins, dû én partie à la logisti- 
que publicitaire mise en place en partie 
gratuitement par l&s médias (les journaux 
ont offerts des espaces publicitaires), les 
afficheurs (métro parisien) et les radios. 
Sans compter un coup de pouce non- 
négligsable de Michel Drucker à «Champs- 
Elysées». Au point que le disque a été 
promu au rang d'événement sociologique 
comparable à «Touche pas à mon pote», 
ce qui ne cesse d'étonner les auteurs qui, 
comme le confie Valérie Lagrange, vou- 
laient simplement «ne pas se sentir trop 
moche devant le malheur des autres». 


" 


Une fois bouclée la phase «Show-Bizz», 
une fois l'argent récolté, l'opération 
secours proprement dite commence. Et si 
rien n'était simple en ce qui concerne les 
initiatives de récolte de fonds, tout ss com- 
plique encore abominablerment pour ce qui 
est de l'utilisation faite de ces paquets de 
dollars ! 

D'abord, périodiquement, le débat entre 
aide d'urgence et projats de dévelappe- 
ment rebondit ; un débat qui traduit plus 
que certainement le désarroi général 
devant l'absence de recettes face au 
désastre de la famine et du sous- 
développement. Quoi qu'il en soit les cam- 
pagnes d'urgence dont MSF s'est fait le 
champion ne font pas toujours l'unanimité 
parmi les ONG (Organisations humanitai- 
res Non-Gouvernementales). 

Beaucoup leur préfèrent le lent et patient 
travail d'aide au développement, plus 
ingrat, moins connu et moins porteur 
d'images-choc. : 

C'est en tout cas l'avis de Geldof qui, pour 
le double concert «Live Aid» de Wem- 
biev/Philadelphie a voulu trouver une 
parade aux pièges de l'opération «Do they 
Know it's Christmas». Le système de col- 
lectage de fonds mis en place à cette occa- 
sion apparaît d'une ingéniosité remarqua- 
ble. En effet, les recettes des entrées des 
Concerts (environ 48 millions de francs 
dont les 3/4 sont encaissés à titre de dons 
afin d'éviter les taxes) ne représentent 
qu'un quart des recettes totales estimées 
du concert. Le reste Sera récolté via la 
magie audiovisuelle moderne : le système 
Eurovision irradiera l'Europe et, de New- 
York, Fils satellites couvriront le reste du 
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À Philadelphie, le soir de Live Aid... 


monde (y compris l'URSS), En autre, 200 
chaînes radios retransmettront le méga- 
concert du siècle. Chaque chaîne de télé- 
vision recevra les images gratuitement ; 
libre à elle de faire un don à la fondation 
(A2 offre un million de francs belges). Par 
contre, les chaînes sont tenues de faire 
des appels répétés pour récolter des dona- 
tions. Ainsi, pas de taxes à payer ! Au 
total, «Saint» Geldorf et ses acolytes espè- 
rent récolter entre 20 et 50 millions de doi- 
lars qui seront donc versés à des organi- 
sations non-gouvernementales d'aide au 
développement. 

Grand exclu des bénéficiaires du «Live 
Aid», «Médecins sans Frontières» s'étonne 
que les organisateurs aient choisi parmi 
tes bénéficiaires français des organisations 
qui ne sont pas sur le terrain. Pour Ronny 
Braumann, président de MSF-France, 
urgence et développement ne doivent pas 
s'opposer et il déplore que la fondation 
«Band Aid» s engage dans une manœu- 
vre ee en sneneant des organti- 
que d' Anis lui de mener à une situation 
comparable à celle du Bangladesh avec ses 
malversations. Faut-il rappeler à ce sujet 
que les bénéfices de l'opération Concert 
for Bangladesh» montée en 1971 par l'ex- 
Beatle George Harrisson, s'étaient à peu 
près complètement dissous entre les dif- 
férenis intermédiaires sans parvenir aux 
nécéssiteux. 

Les objections de MSF (qui n'est pas 
épargnées par les controverses inter- 
nes puisque l'organisation françalse 
a assigné sa filiale belge à qui elle 
veut interdire l'utilisation de l’appel- 
lation MSF - voir encadré) mettent en 
lumière une interrogation fondamentale 
posée régulièrement par les ONG, concer- 
nant la responsabilité des gouvernements 
locaux dans les désastres de la famine. 
Car, en confrontant les tonnages d'aide 
fournie à l'Ethiopie et les tonnages réelle- 
ment distribués, on constate qu'une par- 
tie seulement en est parvenue à ceux qui 
en avaient besoin. Au delà de détourne- 
ments inévitables, évalués à 2 ou 3% 
{moins qu'au Cambodge et au Bangla- 
desh}, d’après un coordinateur des 
Nations-Unies}, il existe donc des bavu- 
res beaucoup plus graves. Pour lés gou- 
vernements, l'aide alimentaire est une 


arme qui permet de concentrer les habi- 
tants autour des villes et centres de dis- 
tribution, et de vider les campagnes en iso- 
lant les mouvements de guérilla. Ainsi, 
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M mbley y, Philadelphie, «Band Aid», «Live Aid», «Tam- Tam pour 
l'Ethiopie», «We are the World» et «Do they know it’s Christmas». Bob. 
le ader des Boomtown Rats et acteur principal du «Wal ‘Re 

1, organti isateur des récentes opérations de charité média el 
Jour le prix Nobel de la Paix... | 
Cri Indre l’exagération que le Show-Bizz interna- Sue 

ablement mouillé pour les victimes dela famine Re. 





l'aide internationale sert d'appât. Sans 
compter que l'armée en détourne une par- 
tie ainsi que les cadres et les fonctionnai- 
res gouvernementaux. 

Alors, quelles conciusions tirer de cet 
imbroglio ? Sur place, le pire serait de tirer 
prétexte des bavures, même scandaleu- 
ses, pour limiter ou interrompre l'aide : 
les premières victimes n'en seraient pas 
les bureaucrates, mais les populations 
erythréennes épuisées. 

Et ici ? 

Même si l'on peut ne pas prendre pour 
argent comptant les practamations charis- 
matiques de nos stars, les initiatives fra- 
cassantes du «Show-Bizz» international, 
de par leur retentissement médiatique sans 
précédent, auront eu le mérite (outre les 
tonnes de nourriture et de matériel médi- 
cal ou agricole effectivement acheminées 
et distribuées) de faire mieux connaître et 
apprécier les rouages multiples de la soli- 
darité internationale, l'efficacité réelle d'ef- 






t manifesté par beaucoup de nos lecteurs pour 
mer humanitaires menées tambour battant’ 
tars, il nous a semblé intéressant d’enquêter 
v , à travers l’abondance des documents | 
> année de solidarité 





forts concertés et, malheureusement aussi, 
le désarroi des ONG engagées dans le com- 
bat contre la famine, un peu partout dans 
le tiers-monde, dévant l'ampleur de (a 
misère. 

«Cs qui se passa en Afrique n’est pas une 
fatalité, c'est un crime. Je veux pouvoir 
répondre non-cougable quand l'histoire sa 
souvisndra», déclarait Bob Geldof, if y a 
quelques mois. Que ce soit pour la bonne 
conscience vertueuse (pompon aux stars 
d'outre-Atlantique, toutes catégories con- 
iondues) ou par chumanitarisme cynique», 
selon Saint Geldof, c'est néanmoins sur 
cette prise de conscience que, par le biais 
de la musique, une partie de la commu 
nauté et de la jeunesse internationale s'est 
mobilisée en faveur de l'Ethiopie. Même 
si, comme le notait un saciologue français, 


«il s'agit d'un investissement minimal, sur 


une cause partialle, désidéologisée». 
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Vous ne voulez rien savoir des 
choses cachées depuis la fonda- 
tion du GlA? Il serait sage, 
malheureuse-reux, que vous ne 
touchiez pas à ce livre déniaisé de 
peur qu'il vous déridât. 

“La loi n'existe que pour les cons- 
ciences déficitaires.» Si cette pro- 
position vous intéresse, que vous 
avez horreur des baisenains et 
qu'en outre, vous désirez que le 
Président revienne à la Chambre 
et la Chambre à la Nation, vite, 
commandez ce DDDD... le 13 octo- 
bre il sera trop tard. 

chez l'artisan imprimeur 

J.-C. Hamers, 

Hameau de Husquet 119, 

4820 Dison 


VOS amis, 
mes amis... 


Par un curieux hasard, la visite au Chili 
du Vice Premier ministre de Chine Popu- 
laire, au mois d'août, correspondait aux 
journées de protestation contre les arresta- 
tions de plusieurs dirigeants du Parti Com- 
muniste Chilien. Monsieur Kang Sien a qua- 
ifié de «très cordial» l'entretien qu'il a eu 
avec le général Pinochet. 


Pinochet, champion de l'anti- 
communisme chez lui, entretien de très 
bonnes relations avec la Chine communiste 
de Pékin. 


À l'opposé, (?} notons que le très révo- 
lutionnaire gouvernement du Nicaragua 
reste au mieux avec le très réactionnaire 
gouvernement de Chine Nationaliste- 
Taïwan. Managua a toujours refusé de 
reconnaître la Chine de Pékin. Mieux, la 
Chine Nationaliste a sensiblement accru 
son aide au nouveau régime nicaraguayen. 

Situation paradoxale ? Non, simple logi- 
que des états. plus forte que toutes les 
idéologies. Logique de pouvoir qui recon- 
naît à l'autre le droit de dorniner son peu- 
ple..… pour peu qu'il n'intervienne pas dans 
les affaires intérieures et que les relations 
commercialo-stratégiques soient fructueu- 
ses! | 
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vivre l'anarchie 


OÙ « LITTLE IS ANARCHIC » 


La formule « vivre l'anarchie » est inépuisable ; elle est à 
la fois d’une aveuglante simplicité et d'une complexité affolante. 
Simple, elle l'est, si elle rappelle simplement qu'il convient de 
mettre en accord théorie (anarchie) et pratique (vivre) ; qu’il 
faut tenter de vivre selon son idéal, de le faire entrer dans sa vie 
quotidienne, dans son activité de tous les jours. Mais c'est là, 
on ne le sait que trop, ce à quoi prétendent toutes les théories 
— et c'est, trop souvent, une chimère. La complexité d'un « vivre 
l'anarchie » réside dans l'énorme surcharge de sens que compor- 
tent ces deux termes. D'abord, il convient d'en saisir, phonéti- 
quement, la nuance polémique : on y entend en effet, pour l'en 
distinguer, un «vive l'anarchie», cri, clameur, slogan, éclat 
ponctuel — tandis que lé « vivre » indique la longue durée, un 
destin continu et discret censé se poursuivre jusqu'à la mort. 
L'usage de l'infinitif « vivre» renvoie par ailleurs — et c'est 
probablement l'indication essentielle — à des termes prescrip- 
tifs qui le commandent : on doit « vivre l'anarchie», il faut 
tenter de « vivre l'anarchie » ; toute une éthique y est contenue 
implicitement — l'éthique anarchiste elle-même. Maïs c'est une 
éthique qui se polarise, en l'occurrence, autour du « vivre », 
c'est-à-dire qui privilégie une certaime acception de la notion 
de vie : celle qui lui accorde une valeur intrinsèque, immanente ; 
il y a dans la formule « vivre l'anarchie » comme l'écho d'un 
immanentisme, d'une sorte de sacralisation de la vie, qui relève 
d'un spontanéisme ; le «vivre», par lui-même, en soi, serait 
porteur d'une dynamique d'application entraînant la réalisation, 
le passage dans la réalité de l'idéal anarchiste. 

Et, parallèlement, en ouvrant à l'anarchie le domaine de 
la pratique, la voie des applications concrètes, on laisse supposer 
qu'il ne fait pas, en soi, problème ; qu'il est, en soi, porteur 
d'une cohérence et d'une rationalité qui ne demandent plus 
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qu'à entrer dans les faits, qu'à passer dans les actes. C'est 
pourquoi il nous apparaît qu'à certains égards, dans son ambi- 
tion et dans sa naïveté, la formule «vivre l'anarchie » peut 
fonctionner comme un piège, chacun des termes se renvoyant 
en quelque sorte la balle, laissant à l’autre le soin d'expliciter 
la relation — qui demeure, dès lors, comme suspendue dans 
le vide. Et le projet anarchiste de flotter, de vaciller entre les 
séductions de la construction théorique et les nécessités du 
réel... 

Ayant ainsi élagué, par quelques touches sommaires, à l'inté- 
rieur de la formule, nous pouvons maintenant distinguer le 
nerf vital qui la constitue, et qui ne cesse d’innerver les projets 
existentiels de chacün de nous. Nul en effet n'échappe à la 
nécessité d’un «vivre l'anarchie », et l'on pourrait constituer 
sans difficulté toute une anthologie de réponses. Je ne proposerai 
ici, à titre d'illustration, et aussi parce que je suis, pour ma part, 
tout disposé à l'adopter, que la réponse donnée par un anarchiste 
méconnu, Charles Péguy. Il écrit, dans un texte intitulé 
De l'entraînement (où l’on trouve une magistrale analyse du 
processus autoritaire et sournois de «l'entraînement »), en 
décembre 1903 : 

« Nous socialistes je crois que nous devons commencer par 
effectuer en nous autant que nous le pouvons la réalisation de 
notre idéal ; avant d'être éloquent, avant de haranguer l'univers, 
avant de fabriquer des lois, des statuts et des constitutions, 
avant de fabriquer des Etats, avant de fabriquer des mondes, 
en admettant, ce que je n'admets pas, que nous ayons jamais 
à construire de ces baraquements.., le premier devoir, le plus 
rare aussi, le plus difficile, comme le plus utile, celui auquel 
nous voyons que nos entraîneurs se dérobent le plus souvent 
communément, c'est de réaliser, autant qu'on le peut, son idéal 
dans la vie et dans son travail (..) Si un peu plus d'hommes 
avaient, autant qu'ils le pouvaient, vécu en socialistes et en 
révolutionnaires, les affaires de la révolution sociale seraient 
sans doute un peu plus avancées ». 


Il est difficile de ne pas souscrire à une telle position, 
comme il me paraît difficile de ne pas admettre la validité de 
certaines propositions de Péguy, sur des points cruciaux 
d'existence. Par exemple, en ce qui concerne l'autorité, puissance 
majeuré à laquelle nous nous heurtons sans cesse: comme 
il serait strictement irréaliste de l'annihiler ou de l'ignorer, 
le problème du révolutionnaire, déclare Péguy dans sa confé- 
rence de 1904 intitulée De l'anarchisme politique, consiste avant 
tout à absorber le maximum d'autorité, à faire en sorte qu'il 
remette dans le circuit social moins d'autorité qu'il n'en a 
reçue ; ainsi, pour un proviseur de lycée : 





OÙ « POUR UNE THEORIE DES GRAINS » 


« Etant donnée la pression initiale subie par le proviseur 
lui-même, le proviseur libéral est celui qui absorbe le plus 
possible de cette pression, de manière qu'il en retombe le moins 
possible sur son professeur ; et lé proviseur tyrannique est 
celui qui n’absorbe pas cette pression ou qui l’accroît lui-même 
par un certain goût de l'autorité ou par son caprice. » 

À chaque instant de notre vie, dans tous les domaines de 
la réalité sociale (administrations, écoles, lieux de travail, 
relations et communications de toutes sortes, et jusque dans 
le simple exercice du langage), nous nous trouvons en face de 
ces jeux, souvent imperceptibles, d'accroissement ou de décrois- 
sement de l'autorité, et nous pouvons ici, très clairement, 
distinguer l'orientation impliquée dans le projet anarchiste, et 
qui ne consiste pas tant, maximalisme suspect, à nier ou refuser 
toute autorité qu'à la faire, autant qu'il se peut (c'est une 
formule qui reviendrait souvent), décroître. 

Face à l'argent et à la richesse, qui posent un problème plus 
crucial encore que celui de l'autorité, « je crois que nous devons 
commencer par vivre dans une exacte et saine pauvreté » (écrit 
Péguy dans De l'entraînement) — et de fait, autant qu'un exer- 
cice immodéré de l'autorité (immodéré se réfère ici à un exercice 
de pouvoir, au sens fort), un exercice immodéré de la richesse 
(immodéré se réfère ici à l'usage d'une fortune dépassant cer- 
tains seuils) se révèle incompatible avec un vivre anarchiste. 

Mais il y a plus encore, et qui concerne cette fois l'exercice 
même de la vie, les actes même de la vie. Voici comment Péguy 
formule sa position radicalement critique : 

« Si nous sommes socialistes révolutionnaires, citoyen, c'est 
justement parce que, parvenus à l'âge d'hommes et n'écoutant 
plus nos maîtres, nous avons rompu en nous, chacun pour sa 
part d'homme et sous sa responsabilité, l'unité antérieure de 
la pensée humaine, ainsi qu'elle parvenait jusqu'à nous, c'est 
parce que nous avons remis en cause la société, le monde 
social, sans nous attarder à considérer que nous étions pauvres, 
faibles, ignorants et que nos aînés étaient beaucoup plus savants. 
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Nous ävons remis en cause les actes les plus simples, les 
pratiquées les plus courantes, comme de manger, boire, et dormir, 
d'acheter et de payer, d'aimer où de n'aimer pas. Cette remise 
en cause nous a fait faire, n'en doutez pas, des découvertes 
merveilleuses. » (Casse-cou, 2 mars 1901) 

Qu'il soit bien entendu, pour lever toute équivoque, que 
lorsque Péguy nomme dans son texte le socialisme révolution- 
naire, c'est d'un socialisme résolument libertaire qu'il s'agit. 
Il le précise dans cet étonnant texte anarchiste intitulé De la 
grippe (février 1900) : 

« Beaucoup de socialistes s'imaginent que la Révolution 
sociale consistera sûrement à remplacer le patronat capitaliste 
par un certain patronat de fonctionnaires socialistes. — Je 
m'imagine au contraire que la révolution sociale consistera 
sans doute à supprimer le patronat: ainsi on me nomme 
anarchiste. » 

Remettre en cause « les actes les plus simples, les pratiques 
les plus courantes », voilà sans doute le premier geste, et en 
même temps le geste continu, permanent, de tout vivre 
anarchiste. Mais comment s’y engager, concrètement ? Et qui 
donc oserait, ici, proposer des règles de conduite — qui relève- 
raient toujours d'une théorie morale, et laïsséraient intact le 
problème du mode d'emploi, de l'application, de la réalisation ? 
Dans une telle affaire, où le « vivre » condense à l'extrême les 
multiples facteurs et situations constitutifs d'une personne, on 
pourrait tout au plus avancer quelques suggestions, que nous 
mettrons à l'enseigne du «petit» et des « grains», pour leur 
donner une coloration plus pittoresque. 

À l'enseigne du « petit » : en nous inspirant de cette réhabi- 
litation du « petit» que la culture américaine proposait dans 
la formule small is beautiful, nous suggérons de valoriser 
le «peu», le «tout petit peu», le «little», en le marquant 
d'une visée anarchiste: « LITTLE IS ANARCHIC», le «tout petit 
peu est anarchiste», va dans le sens de l'anarchie, et c'est 
quelque chose qui, précisément, est à la portée des « petits», 
des « pauvres, faibles, ignorants », comme dit Péguy. Aux projets 
systématiques, totalisateurs, maximalistes, faisant dans le grand, 
dans le grandiose, dans les grandes largeurs, œuvrant pour les 
« grands soirs», etc. on oppose des gestes fragmentaires, 
humbles, minimaux: petits pas, petits gestes, petit souffle, 
Un travail du peu, qui ne cherche pas à rivaliser avec les grandes 
machineries sociales, culturelles et autres, qui ne cherche pas 
à hausser le ton, mais qui, à sa façon, oblige le grand, ie fort- 
en-gueule, l’autoritaire, le prestigieux, le magistral, à descendre 
de quelques degrés pour voir de quoi il s'agit. Ce travail du peu, 
nous en trouvons une illustration dans l'œuvre d'un poète 
comme Henri Michaux, que nous avions analysée dans une étude 
intitulée « Poétique du peu ou la puissance des faibles, des 
petits et des maigres » (in Ruptures sur Henri Michaux, 1976). 
Tout se passe comme si le sujet humain, réduit à peu de chose 
par les gros machins étatiques, institutionnels, culturels, par- 
venait à retourner ce peu en une vivante réplique, discrète, et 
affectionnant plutôt le silence et l'immobilité. 

La «poétique du peu» (c'est-à-dire le « faire avec peu») 
peut s'exposer sous forme d'une fhéorie des grains : introduire 
dans la réalité grains de sel, grains de sable et grains de folie. 

Pour ce qui est des premiers, nous en sommes surtout 
redevables à Marcel Duchamp, ce Marchand du sel, selon le titre 
en calembour de son recueil de textes, où il suggère d'introduire 
chaque fois de toutes petites modifications pour faire basculer 
les épaisses réalités et les formes contraignantes. Grain de sel, 
dire et faire cum grano salis, cela implique un double et 
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puissant rapport avec la réalité: d'une part une prise de 
distance, un dégagement, un écart ou une marginalisation, et 
en même temps une présence, un engagement (on met son grain 
de sel !) ; c'est la tension d’un « vivre » anarchiste, au croisement 
d'une implication vigoureuse, constante, jusqu'au cou, dans le 
réel, et d'un écartement s'efforçant de désamorcer par l'humour 
la nécessité écrasante de ce réel. 

Pour les grains de sable, ils s'entendent bien: dans un 
monde où les techniques de lubrification sociale (grâce à l'élec- 
tronique, aux ordinateurs, aux fines machineries d'information 
et de commande) connaissent un développement et jouissent 
d'un prestige planétaires, l'anarchie-grain de sable donne à 
entendre les machinéries cachées, fait grincer les rouages et 
les roueries totalitaires ; elle intervient pour rayer, érafler ces 
mondes lisses, ces sociétés huilées, nappées, gracieuses, que 
nous vantent et que nous construisent les imapgeries publicitaires 
et les promesses idéologiques. Nous sommes toujours ici dans 
la « poétique du peu » : un grain de sable, ce peut être un mot 
désamorçant, un discours envahissant, une mimique ou un geste 
détournant une construction orgueilleuse, un arrêt, un refus, 
un boycott, un rien perçant les emphases, les pléthores, les 
plénitudes, les euphories, les quiétudes, les assurances, les cer- 
titudes.… 

Enfin, pour compléter cette description hâtive d'une exis- 
tence granuleuse, on rappellera que la critique bourgeoise et 
autoritaire s'est toujours complue à dénoncer les affinités entre 
attitude anarchiste et grain de folie. Eh bien, on revendiquera 
le grain de folie, en tant que touche d'insolite, en tant que 
ferment d'étrangeté, en tant surtout que capacité à ne pas 
se plier, à ne pas se soumettre aux conformismes, aux aplatis- 
sements, aux platitudes composant le destin étale des gens 
sérieux et respectables, des honorables et honorés — style 
raisonnable et raisonneur devenu le travestissement quasi uni- 
versel et uniformisant des cadres jeunes et dynamiques, des 
patrons chenus, des fonctionnaires responsables, des bureau- 
crates syndicaux, des gens de toutes sortes de «biens» — 
économiques, politiques, culturels. Mais il s'agit, avec ce grain 
de folie anarchiste, on s'en doute, de bien autre chose que de 
costume (à entendre en italien, costume, la coutume, la mode 
et la façon d'être réglée par la collectivité) — il s'agit de ce qui 
peut faire effraction dans la rationalité elle-même, de ce qui 
vient lever, soulever le travail de la raison, en empêcher la 
fermeture et la sclérose dans un positivisme qui soutient avec 
trop de constance les idéologies autoritaires et dogmatiques. 
Ce grain de folie, sel et sable de l'économie psychique, désigne 
des ailleurs, parle d'autres choses, déploie d’autres scènes, fait 
monter les rumeurs de l'inconscient, chanter l'imagination et 
bruire les machineries puissamment subversives du rêve. Luttant 
contre les raideurs de la raison, il la contraint à épouser avec 
plus de souplesse un réel multiforme, où les choses, les mots 
et la psychè se croisent en combinaisons imprévisibles. 

On voit que le « vivre anarchiste » est un risque: gravité, 
angoïsse et allégresse mêlées. Un beau risque, en passe de 
devenir aujourd'hui un risque nécessaire, un défi imposé à 
chacun par l'outrageuse et meurtrière prolifération des fana- 
tismes, collectivismes et totalitarismes aux cent visages. Livré 
comme jamais auparavant À des périls de mort, l'homme 
d'aujourd'hui se voit acculé à revendiquer son « vivre » comme 
un projet précaire, résistant, toujours remis en cause et toujours 
renaissant. Voici peut-être venu le temps où « vivre l'anarchie » 
va coïncider avec le « vivre » tout court, tout simplement. 


Roger DADOUN 








et vlan 


Vous connaissez le Vlan? Oui. Vous le 


hsez attentivement ? Non. Les rubriques «Nos 
lecteurs dialoguent» et «La vérité est toujours 
bonne à dire» donnent une idée quant à 
l’orientation politique de ce journal gratuit que 


lisent les Bruxellois, Nous y avons notamment 


lu une phrase d'un lecteur mettant en péril 
notre démocratie: «Sous Franco, nous avions 
l'habitude de sortir le soir et la nuit. Depuis 
que nous sommes en démocratie, c'est la cra- 
pule qui est maître de la rue..….». 


Ce n'est qu'un exemple parmi d’autres, 
car chaque semaine y sont développés des thé- 
mes racistes (immigré = chômeur, fainéant, 
profiteur), des thèmes anti-socialistes (surtout 
dans la personne de l’Iconoclaste qui ne voit 
que le mal à gauche). La RTBF (gauchiste), 
les jeunes et les chômeurs sont d’autres cibles 
de choix. L’Iconoclaste associe la gauche 
démocratique aux CCC et il confond sans dif- 
ficulté la lutte contre le terrorisme avec la lutte 
anti-missiles menée par les mouvements paci- 
fistes. «Touche pas à mon pote».est évidement 
dénigré en faisant référence aux colons euro- 
péens chassés des pays des potes (Algérie, 
Congo belge...). 


Ii faut être attentif à ces discours propagés 


par un journal populaire. À force d'entendre. 


des Le Pen, Nois et autres, à force de lire des 
articles contribuant à maintenir un sentiment 
xénophobe, des personnes facilement influen- 
çables pourraient se laisser séduire par-ces 
démagogues. Et alors, au revoir Libertés. Au 
fait, est-ce un hasard que je Vlan actuel porte 
le même nom qu'une revue éditée par le mou- 
vement rexiste dans les années trente et dirigée 
par Léon Deprelle? 

Bruxelles Capitale - Mensuel 


12 rue Potagère 
1030 Bruxelles. 
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ciao ! 


Puisque je né trouve affublé de l'insigne 
honneur qu'est la nationalité belge avec tout 
ce que ça implique, et puisqu'il se trouve éga- 
lement que j'ai une certaine conception de la 
vie au Royaume des Frites, Deus ex machina, 
j'ai trouvé intéressant de vous faire part du 
petit projet ci-après. Vous n'êtes pas sans 
savoir tout le tapage qui est fait par notre gentil 
gouvernement en matière de renvoi des immi- 
grés hors de ce beau pays qu'est la Belgique. 
God save the king! 


Pourquoi ne pas profiter de cette qualité 
de Belge, surtout si on est au chômage, pour 
bénéficier d’une prime de départ pour l'étran- 
ger? Qui sait, on peut parfois se sentir plus 
utile en Palestine, en Irlande ou ailleurs selon 
les idées de chacun! Or, il se trouve que bien 
souvent, nos cerveaux, nos bras et notre belle 
énergie sont gaspillés dans des files de poin- 
tage, organisées par ce même Etat belge, Le 
défaut de la cuirasse, c'est que nous man- 
quons tous d'argent pour réaliser nos projets 
et nous réaliser nous-mêmes! 

Alors, pourquoi ne pas demander à bénéfi- 
cier de cette prime de départ? Voici un exem- 
ple de formulaire : 

Le 1985 


Messieurs, 
Objet: Demande de prime de départ. 


il est beaucoup question d'une prime 
accordée par l'Etat belge à tout imrmnigré dési- 
reux de regagner son pays d'origine. 

Voici mon problème: je suis Belge, 
régulièrement inscrit comme demandeur 
d'emploi et souhaiterais bénéficier de cette 
aide de l'Etat belge afin de quitter le pays pour 
rejoindre de la famille à l'étranger. 

Pouvez-vous me faire connaitre mes 
droits et les modalités pour y accéder? 


Avec mes remerciements anticipés, 


veuillez croire, etc. 
Bernard Choquet 

83 rue de la Faïencerie 

7300 Quaregnon 
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En octobre 1986 aura lieu à Bruxelles le 
deuxième Festival international du film Super 8 
homosexuel. Après le succès total remporté 
par le premier Festival international organisé à 
Bruxelles en octobre 84 par Antenne Rose, les 
responsables de cette association ont décidé 
d'organiser un Festival de ce type tous les deux 
ans. 


Ce sera donc du jeudi 16 au dimanche 19 
octobre 1986 (ndic: y en a qui s'y prennent à 
temps!), que se déroulera le deuxième Festi- 
val, au centre culturel des Riches Claires de la 
ville de Bruxelles. Comme en 1984, il bénéficie 
de la collaboration du Centre de Création et de 
Diffusion Super 8 de la Communauté française 
de Belgique et de la Fédération internationale 
du film Super8, ainsi que de l’aide du minis- 
tère de la Communauté française de Belgique 
(ndlc: y en a qui sont pas tout seuls!). 


Des films Super8 à thème ou inspiration 
homosexuels venant du monde entier partici- 
peront à la compétition internationale, qui sera 
dotée de six prix: 

© Grand Prix 

CO Prix de la meilleure réalisation 

CO] Prix du meilleur scénario 

O1 Prix de la première œuvre 

O1 Prix du meilleur film de femme 

©] Prix du public. 

Centré sur la création, le Festival s’adres- 
sera à toutes celles et ceux qui désirent s’expri- 
mer par le trucherment du Super8, moyen peu 
onéreux et d’un emploi aisé, favorisant parti- 
culièrement l'expression personnelle. Le Festi- 
val est en outre le lieu de rencontre de cinéastes 
et de cinéphiles du monde entier: en 1984, les 
organisateurs ont accueilli un nombreux public 
venu spécialement des Pays-Bas, de France, 
d'Aïlemagne Fédérale, de Suisse, d'Italie, du 
Québec, des Etats-Unis, et même d'Australie. 
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C'est d’ailleurs un cinéaste australien, 
Charles Freer, qui remporta à la fois le Grand 


Prix et, ex-aequo, le Prix du public, ce qui lui a 


ouvert les portes du Festival international 
Supers8 de Lisbonne en novembre 84, et celles 
du Festival Gay and Lesbien de San Francisco 
qui s’est déroulé en juillet 85. 


Le deuxième Festival international du film 
Super 8 de Bruxelles abritera une exposition de 
photos, dessins, peintures, etc... pour laquelle 
tous renseignements peuvent déjà être fournis 
aux exposants potentiels. 


Le réglement de la compétition cinémato- 
graphique et le bulletin d'inscription peuvent 
être demandés à Antenne Rose, BP 888, 1000 
Bruxelles, Belgique (date limite d'inscription: 
1 août 1986, date limite de réception des films: 
22 août 1986). 
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Nous contribuons par nos impôts à une 
course aux armements moralement inaccepta- 
ble et de plus, suicidaire. Les sommes énor- 
mes englouties dans cette folle escalade sont 
à mettre en parallèle avec le scandale de la 
faim (plus de 100.000 personnes meurent 
chaque jour de malnutrition). Sans que tout 
cela né nous garantisse aucunement la paix! 


L'association «Contribuables pour la paix» 
propose que les ressources allouées à la 
défense armée soient consacrées à d'autres 
moyens de défense non meurtriers et à une 
véritable coopération au développement. Un 
de ses objectifs essentiels est la reconnais- 
sance légale de l'objection de conscience à la 
contribution militaire et aussi la création d'un 
fonds pour la recherche et la mise en œuvre 
d'alternatives de défense auquel les objec- 
teurs verseraient la part d'impôt qu'ils refusent 
de donner pour la guerre. 


L'action est à entamer immédiatement. Il 
s'agit de déduire 500 frs de ses impôts et de 
les verser sur le compte de «Contribuables 
pour la paix», n° 833-33814965-42, av. des 
Alliés 2, à 6000 Charleroi, en avertissant par 
lettre le receveur des contributions, le premier 
ministre, le ministre des finances, des motifs 
qui inspirent le geste. Pour éviter tout ennui, 
on arrête la procédure avant l'envoi de l'huis- 
sier (c'est-à-dire après la première somma- 
tion). Ce qui compte, c'est la signification du 
geste, c'est la somme des voix qui se feront 
entendre par les lettres envoyées. 


Si vous voulez en savoir plus, vous pou- 
vez obtenir la brochure «Mode d'emploi de 
l'action» aux adresses suivantes : 


Thierry DELANNOY 
rue Haute Marcelle 2, 5000 Namur 
081 22.46.16. 


Jean-Paul MARICHAL 


av, des Alliés 2, 6000 Charleroi 
071 32.77.62. 


Gérard PIROTON 

rue Sœurs de Hasque 9, 4000 Liège 
041 22.01.41. 

Philippe DE BRIEY 


rue du Marteau 19, 1040 Bruxelles 
02 219.05.89. 


«Moi, jeune». Quoi, jeune ? Toutes les étu- 
des le confirment: la thèse d'une idéologie 
#jeune» homogène, ou même d'un univers 
jeune bien parallèle, est à rerniser parmi les 
accessoires d'un romantisme mal inspiré, surgi 
aux lendemains éblouis de 68 et de Wood- 
stock. Il existe au moins autant de raisons de 
différencier les jeunes que de les rapprocher. 
Moins qu'à une «culture jeune: —même si bien 
évidernment la jeunesse est porteuse d'identi- 
tés nouvelles— , on a affaire à la «jeunesser en 
tant que concept culturel marquant. La planète 
des jeunes, c'est bien la nôtre et ce qu'il y a de 
nouveau sous le soleil, c'est plutôt l'obsession 
anxieuse de nos sociétés modernes à interro- 
ger leur jeunesse. Comment s'en occuper, 
comment «les occuper» —un peu comme s'il 
s'agissait surtout d'éviter qu'ils soient trop 
dérangeants.. Encore faudrait-il assumer plei- 
nement ce que pourrait avoir de dérangeant 
leur intégration sociale constructive et criti- 
qué, décidée, créatrice—. 


Une autre idée est à biffer d'un trait, à pro- 
pos de jeunesse désœuvrée: «ils» ne veulent 
pas travailler. Faux, archi-faux, nous disent 
les chiffres : pour échapper au chômage, 86% 
seraient prêts à brader leur diplôme, 79 % à se 
déqualifier, 80% à travailler en noir; et si c'est 
pour mettre en valeur leur qualification, 69% 
accepteraient de s'expatrier (8% le feraient 
sans cette condition). On voit tout de suite ce 
que ces chiffres ont d'encourageant, mais 
aussi d'inquiétant sous l'angle des acquis 
sociaux, du bon usage d'un capital de connais- 
sances et de savoir-faire, et de l'avenir de ce 
pays. On peut toutefois se demander à propos 
de travail en noir, si la répression des jeunes 
qui recourent à cette extrémité est la meilleure 
solution. 


Constatation semblable en ce qui con- 
cerne le goût aux études: 71% se déclarent 
d'accord avec le prolongement jusqu'à 18 ans 
de la scolarité obligatoire. Ils sont au derneu- 
rant 82% à se dire satisfaits de l'ambiance 
générale de l'école, ce qui semblerait plutôt 
conformiste mais ne dénote assurément pas 
une allergie à l'acquisition du savoir. Propor- 
tion qui descend du reste à 65% pour la 
manière dont les cours sont donnés, à 62% 
pour ce qui a trait aux relations enseignants- 
élèves, à 45% seulement en ce qui concerne 
l'adéquation des études à la vie profession- 
nelle. 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE x ASBL 22 MARS - N° 74 - SEPTEMBRE 85 - PAGE 24 





re 
(age) 
po) 
wiraaé 
Esserd 
Per: = 
ÉTAT | 
Eiel 
ti | 
D mn 
pe 
Érurs) 
Lg ) 





À oublier aussi, l'idée de voir dans le chû- 
mage un «temps libre pour autre chose», une 
providentielle cure de créativité. Autre chose; 
comment, tout d'abord, avec une allocation de 
6000 F avant 18 ans, 13.000 F pour les 18- 
20 ans vivants seuls? Parmi différents maux 
qu'évoque à leurs yeux le chômage —qu'ils 
rejettent massivement— , 59% des jeunes 
cochent en tête l'impossibilité de faire des pro- 


. jets d'avenir. Et comment vivre pleinement le 


présent dans cette angoisse latente? Le 
temps dibre» du chômage apparaît comme un 
temps libre bloqué, financièrement mais aussi 
moralement, et seulement 10% y voient un 
avantage sous l'angle des loisirs. Tout semble 
tendre dans le même sens: les inactifs sont 
ceux qui pratiquent le moins de sports, partent 
le moins en vacances, participent le moins à 
des associations, restent le plus devant la télé. 
Et il faut avoir été chômeur de longue durée 
pour connaître cette situation qui empêche 
bien souvent de faire ce qu'on aimerait, quand 
bien même on le pourrait. L'assurance- 
chômage, passeport pour la marginalité ? Ceux | 
qui souhaitent sa limitation prendraient cepen- | 
dant la responsabilité d'une autre forme de 
marginalité, plus violente par la force des cho- | 
ses. D'ailleurs on l'a vu, les jeunes dans leur 
ensemble ne souhaitent nullement «s'installer 
dans le chômage». 


Le niveau d'instruction semble, quant à lui, 
avoir au contraire une incidence positive sur la 
vie associative et les loisirs actifs. ce qui 
porte à réfléchir sur les effets cumulés du 
décrochage scolaire et du chômage prolongé. 


On les dit aussi égocentriques, les jeunes. 
Individualistes : chacun sur sa planète. Et bien 
sûr il serait étonnant de ne pas retrouver chez 
eux les effets (malgré la crise) d'un consom- 
mationnisme ambiant peu générateur 
d'aitruisme, mais propice plutôt à un certain 
cloisonnement du mode de vie. D'autant que 
l'insécurité économique tend à favoriser les 
attitudes de repli sur soi. Et pourtant. Par rap- 
port au chômage, l'état d'esprit «solidaristes» 
l'emporte dans ce sondage (à 51%) sur la 
«débrouillardises (46%). Dans les loisirs des 
16-20 ans, la fréquentation d'amis est la plus 
citée après la télé. Et surtout, 63 % sont mem- 
bres d'une association, 50% y consacrent de 
3 à 6 heures par sernaine… À propos d'ailleurs 
d'aindividualisme», dans la mesure où ce terme 
recouvre l'importance accordée aux droits de 
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Héflexiéh, la brébortion de ceux Hu He sB sen- 

ht ne l'aucuh barti eët blis brahide 
chez 188 travalllaurs… 

fl Bétait trob facile d'ironisét amèrement 
sur l'ébolitisrigs des Jeuries. Et bus pettihent, 
de voit ce qu'à de tohique une Miétlahbe trop 
souvent justiliée. LE poltiqu? Oul Hiais 
ëhiborä! entré là <couleut» et l'indifférence, ll 
semble. ÿ avoir bour éux un esbacé dé cons- 
blèncél} d'actloh possible mêma, Celle-ci 
Eee bät ce qu'on a apbèlé Lin «éveil 
de la SOtiété tlvile», doht la mouvähos pacl: 
liste et le bhéomène «ToucHë pas à mon 
Fe gbtalent des symptômes. Intetrotés sur 
les valürs du'ilé sont prêts à déténiure, ll 8e 
Hronolbent Iässivement polit la liberté 
€ Exp éBsion 8h tête), la lutte bout la balx et 
te h fai, la justice et louer gbciale, 
l'éhvirdhnemeñt, ave Un soucl crieusement 
glünitidätif chez les 18-20 ans, bout l'éduca- 
tlon dés enfatits. Et pour Héftehdré tee 
véleur8| 89 % séarienit disposé à participer à 
Uhe tré, 39% à l'otdsniser, 82 % à B'enga- 


ber dahl8 une association. Vous avez bien [U 





D'ôtes et déjà, of l'a vu, ils Brahhéht pat 
lrgertènt ta 83%) à la vië associative: 
H'abotë dans le groupes sporlits et les asso- 
Glaloné bpécitidliemeht Jeunes, &uivis des cer- 

Es 'ipresell é et des groupelhnents sucio- 
UMaHitaires. LA part relativemeht importante 
dds Bt éventail {17 4) des activités de type 
{istidle (exHlbssioh corporèlls, musique, 
HHéatré,..), n'eël pas la moins slanitl 
pus brand Pragmhatisme des. pre 
d'au d'hul H8. semblé pas vrälmehit (es ren- 
Hté ididte et peut d'autant moind servir d'argu- 
fient Bour eïlfétmer léur aspitälions dans la 
also économidle étroitement comprise. 
 LéUr atttUtlé «pdlitique», äU sehs large, 
beut dUssi s'évéluer en regard des sblutions 
du cHôtege dui empottent leur thoix. Parmi 
belleg éen amotil», la ditninutioh, du teips de 
ttavall Fässemblé 73% du total des Jeunes, 
doht 48 % sans berte de salaire; Les contrats 
à durée détermihése n'obtiennehit que 7 % des 
fäveuts, Prêts à tout ou presdle, pour se 
démetders lndividuëllement, Une grande 
Majorité des jehes n'ont décidèment bas le 
bût dÙ bricolage er trompe-l'tsil quand on 
eut ble de Bolutibns socidles au sous- 


EN À borl législateur, salut! Du côté des 


dlutoHs individuellés (ou +eh avai, oh 


emiardlie entre autrés avec intérêt duië, de | 


l'ensemble des jeunes aux demiähdeurs 
d'emploi, l'évahlualité dé créer Uhé cbobére- 
tive basse de 5 à 27 % (dévenir Indépendant: 
168 ét 20 %, s'engager à l'armée: 5 et... 3%). 


18 ans, Ôge-charnière 


Quënt à la majorité clvile, ils sont 84% à 
souhaltér son dbaissemenht à 18 ans. 18 ans, 
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Conjoncture: Année Internationale de la Jeunesse. Point d’ancrage: Wallonie-Bruxelles.-Rayon 
d’action!t mille Vrai Belges francophones de 16 à 20 ans, étudiants, travailleurs et demandeurs 
d’emploi, L'opération «Moi, jeune» a été commandée à l’INUSOP et commentée conjointement par 
quatres drganisations, le Centre national Infor Jeunes, le Service d’information sur les études et profes: 
sions, l’Institut central des cadres et les Jeunes Socialistes, avec la collaboration du magazine «Oxygène». 
Joignant aux données scientifiques et à leurs commentaires une série d’interviews-portraits, la brochure 
publiée au terme de cette enquête est ainsi non seulement un outil d’analyse et de réflexion, mais une.fené- 
tre ouverte à l’imâgination, sur cette planète des jeunes qui est aussi la nôtre. 


Ne hous cachonhs pas que la mission «Moi, jeune» n’a pas été sans aléas de trajectoire et d'objectifs, 
ni sans fûiblesses techniques. Elle a, comme tout sondage, $es limites. Outre les variations d'échantillons 
d’une étiide à l’autre, ort peut se demander dans quelle mesure chaque époque n'’invente pas sa jeunesse à 
travers les questions qu’elle lui pose. Aucun sondage n’avait du reste prévu l’éruption de mai-juin 68. 


Et pourtant elle tourne, la planète des jeunes : nous en avons quelques nouvelles qui se détachent par 
leur nettété d’un amas de données malaisées à décrypter. Certains résultats ne laissent pas d’intriguer."On 
lira ci-après, non pas l’interprétation ex cathedra de ces chiffres —telle n’était d’ailleurs pas la prétention 
des organisateurs— , mais quelques réflexions à partir de plusieurs constatations qui interpellent à hau- 
teur d’avenir la société «adulte». 


cative, Le 








«la liberté est celle qu’on prend» 


âge-charhièrs au seuil de la vie sociale: celui 
du permis de tonduire, de la majorité pénale, 
de la liberté sans restriction théorique des 
relations sexlielles, du droit de vote... La loi 
actuelle (à la fraîne sur le plan européen) qui 
fixe chez holis la majorité civile à 21 ans 
remonte à ... 1792, Plus vielle que la Belgi-: 
que! Faudta-til attendre le bicentenaire de 
cette loi bour abaisser cet âge, ou profitera-t- 
on de l'Annéd internationale de la jeunesse ? 


Dix-huit ahs, c'est aussi l'âge-limite de la 
scolarité obligatoire récemment prolongée. 
Une extrapolätion vaut d'être faite à ce pro- 
pos. L'avis favorable des jeunes sur ce point 
revêt en $ol Uhe signification positive, .. mais 
cette lol cache un danger grave qui n'apparaît 
pas au niveau de ce sondage. La communauté 
éducative est quasi-unanime à lancer uni cri 
d'alarme: falte de contenu pédagogique et 
d'analyse dé la réalité sociaie, la nouvelle loi 
tisque d'attéhlier, au lieu de les augmenter, les 
chances té tdttrapage scolaire des plus défa- 
vorisés. || s'adit de ceux devant qui pourraient 
désormäis sé fermer trop vite les bortes de 
FRAIS professionnel (*). L'enjeu? 
Une simbis affaire de chiffres: plus ou moins 


d'adolescents dans les rues, sans école hi tra- 
vall, émargedht ou non au CPAS. mais 
échappant auX Statistiques du chômage. ‘ 





Et pour barler danger: les réponses des 
jeunes au sujet du terrorlgme semblent, d'un 
côté rassurantes. Certes, 77 % jugent que de 
telles méthodés ns sont jamais admissibles. 
mais 16% sont d'accord avec l'idés que c'est 
le seul eye de faire réagir les autorités com- 
pétentes. Relativement à la gravité de la ques- 
tion, ce chiffre a tout de même de quoi faire 
réfléchir, mème si ls sondage montre par ail- 
leurs en matière de tendances politiques, un 
très net refus des extrêmes at un attachement 
massif aux libertés démocratiques. De même, 
lorsque 4% 88 disent «pour où plutôt pour» le 
terrorisme: cela fait un jeune de 16-20 ans 
sur Vingt-cind. Il importe de noter que ces 
résultats sont antérieurs aux événements 
meurtriers du 1° mai. 

Mais il itiporte surtout que les «autorités 
compétentes: prennent au sérieux le peu 
d'estime des jeunes pour le jeu politique tel 
qu'on le joue. 

_ Que dire encore? Ah oul: l'amour, Des 
chiffres sur l'amour, et comment les Interpré- 
ter, dans ce domaine plus que dans d'autres 
sans douté? Se sentent plutôt libres: 86%. 





Se disent bien informés: 89%. Satisfaits: 
85%. Une relative confiance aux parents. Le 
sentiment de liberté n'est pourtant pas entier 
pour 38 % des garçons, 52% des filles. 13% 
des jeunes ne se sentent pas libres sexuelle- 
meht et c'est encore trop. Mals peut-être, 
dans ces réponses majoritairement satisfaites, 
faut-il tenir compte de la conscience d'être 
une génération privilégiée par rapport aux pré- 
cédentes? Sentiment justifié d'ailleurs, même 
si, on s'en doute bien, tout n'est pas si rose. 
On leur souhaite bonne chance... et le plus 
vite possible la majorité civile à 18 ans. 


__ En bref, les 16-20 ans cuvée 85 sem- | 
blent aussi distants des «lendemains qui chan- !| 


tent» que du raprès nous les mouchés». Dans 
lé brouillard de la crise ils connaissent la 
débrouiliardise, mais ne sont pas étrangers à 
l'esprit de solidarité. Loin des barricades et 
dés plans sur la comète, ils ont pourtant des 
rèves et seraient prêts à passer à l'action à 
leur manière. Îls n'appartiennent plus à la <bof- 
génération», mais seraient plutôt la «pote- 
génération». 


La crise, on l'a assez dit, amène un certain 
«retour sur terre» des jeunes d'aujourd'hui. De 
quoi rassurer à trop bon compte peut-être 
ceux pour qui || n'est de bonne jeunesse que 
résignée. N'y aurait-il pas une rédoutable res- 
bonsabilité à décevoir cette génération plus 
réaliste et qui se veut optimiste, puisque mal- 
gré tant de motifs d'inquiétude elle refuse le 


«no futures et, à en croire ce sondage, voit plu- | 


tôt positivement son avenir d'ici clha ans? 


Il ne s'agit pas de flatter la jeunesse. || | 


s'agit pour cette société de ménager son pro- 
pre avenir. Que sera, sinon, la Belgique sénes- 
cente des années 2000: un pays de sous- 
traitance et de sous-traités, d'assistants et de 
{mal)assistés.… No Belgian future? À moins 
qu'on donne aux jeunes un autre statut que 
celui —qui leur est retiré ensuite— de con- 
sommateurs. À moins qu'on cesse de préten- 
dre notre société «malade de sa jeunesse» 
—comme si ce n'était pas plutôt l'inverse |— et 
qu'on entreprenne de guérir ses maux en don- 
nant aux jeunes les moyens d'agir. À eux de 
s'en saisir, de s'en créer aussi. Car, disait une 
«sondée» de seize ans, da liberté est celle 
qu'on prend». Elle parlait d'amour; cela s'appli- 
que aussi au reste. 

Pierre Ergo 


stécétisé» au Centre national Infor Jeunes 





… Et blanc le fond de la cuveñe 


| On trouve toujours pierre à : 


… Et s'il échouait il pouvait y entendre 


. Sent les crabes du 
: Soudain PR EEE de 


On entend se noyer fous les 
La plage où la vag 


… La pensée simple de 


Pour en Jaire uit 


… J'ai encore parfe 


















Ecume plus loin remontait jusqu'au 
Genoux redevenaient galets dans le res. 
Comme ramenés par les filets du sang 
Dans le ventre océan d'avant 
Je me suis réveillé en nage 
La tempête avait des draps blancs 


Du lavabo naufragé 
Pour l’eau profonde du mire: 


























Incongru et pointu comme le mot Monsiei 
S'y tenait à l'abri un valeureux viscère 
La marée lui servait de monture 











Des armées lui verser leur tribu sur 
Elle avait parfois sa voix d'ambülk 

Tündis qu’il révais d'aventure 
‘fi n'a pu s'empêcher de vieillir 

Pendant qu'il Hisait les nouvelles 
L'écume n'a plus de sel que 
Où les sardines galonnent les 

Et les galers ne 
Sont genoux qu bout 
D'avoir roulé pour 1 
Comme des jouet. 


Ils investissent les ruin 


Mer agitée à l'intérieur c 





Avec les phalanges 


Cherchez-moi plutôt d 


Apprenti-architect 


















Etnos brillantes forces de l'ordre, les mili- 


- ment volontairement ignorants et sous infor- 
més à ce sujet. 


Tous, nous restons trop cantonnés dans 
"un nationalisme, même un régiondiisme ou 
_dans des implications trop pragmatiques ou 
parcellaires qui nous empêchent de vivre 
L ensemble, de voir ensemble, d'agir ensemble 
pour mieux connaître et défendre nos droits 
‘universels. Et nous faisons ainsi partout le jeu 
de ceux quifreinent partout les grandes idées, 
qui méconnaissent les grands outils existants, 
. Qui veulent que rien ne bouge, que dure le fro- 
mage et son partage. | 


L3 # # CI 
libertés restrictives 
C'est vrai que beaucoup des articles de la 
Convention sont affectés de possibilités res- 
trictives. || ne faut cependant pas minimiser 
quelle réussite et quel progrès ce fut déjà que 
de faire adopler par un ensemble d'Etats 
jaloux de leur autorité, tellés règles qui allaient 
a l'encontre de beaucoup de bonnes habitu- 
des. Pour s'en convaincre, |! suffit de voir com- 
ment les tenants des pouvoirs, ici et ailleurs, 
tentent d'y échapper, de les ignorer, de les 


Maires aussi, étant manifestement et probable- . 





interpréter dans leurs acceptations les plus 
restrictives (le nôtre se distingue souvent à ce 
sujet). 1! suffit de voir comment les directives 
officielles les ignorent: les écoles, les polices, 
les administrations; voir aussi comment cer- 
tains Etats ont ratifié tardivement, ou en 
n'acceptant que très tardivement la possibilité 
de recours direct de leurs citoyens (France). 

Nos tribunaux, nos avocats se sont aussi, 
dans bien des cas et dans leur majorité, com- 
porté avec mépris à l'égard de cette Conven- 
tion et ce n'est d'ailleurs qu'en 1978 que les 
cours de Cassation de France, de Belgique et 
la cour Européenne ont clairement décrété 
que les dispositions de cette Convention, du 
traité communautaire aussi, s'imposaient 
d'office à toute législation nationale même 
contraire, et que les juges nationaux étaient 
tenus d'appliquer Îles dispositions supra- 
nationales sans attendre la mise en concor- 
dance des lois nationales. Aujourd'hui éncore, 
si le justiciable ne les invoque pas lui-mème, il 
n'en est pas tenu compte. Mieux, invoquées, 
ellès sont encore souvent méprisées. 

Une loi, une convention, ce n'est jamais 
qu'un texte. On l'applique, on l'igñnore, on le tri- 
ture. On sait l'application extensive faite de la 
loi sur la détention préventive. Il faut tout 








roits de l’homme: mode d’emploi. 





Alternative libertaire n° 70 abordaiït largement le problème de ces 
droits et c’est là une excellente inifiative. 

Avoir aussi reproduit les prentiers et principaux articles de la Conven- 
tion Européenne pour la Sauvegarde des droits de l’homme et des Libertés 
Fondamentfales, est bonne chose, le public, et les militants de toutes causes 
ignorant beaucoup trop son existence et sa philosophie. 








autant constater l'application restrictive faite 
de la Convention. 

Maigré cela, et aussi à cause de cela, j'ai 
trouvé le ton d'ensemble du dossier droits de 
l'homme d'alternative n° 70 … pessimiste, 
trop pessimiste. 

ll ne faut pas oublier que tant la Commis- 
sion de recours du Conseil de l'Europe que la 
Cour Européenne de Justice ne se pronon- 
cent et n'interviennent que si ellss en sont 
reguises. Et si personne ne se réfère... et si 
personne ne 8e plaint.….! .. rien ne progresse. 


libertés actives 


Les moyens de ces instances sont encore 
faibles, puisque, contrairement à ce qui se 
passe en matière communautaire (traité CEE) 
les décisions où arrêts ne sont pas contrai- 
gnants pour l'Etat et ne forment pas exacte- 
ment jurisprudence 


L'autorité et lé poids moral de l'institution 
supra-nationalé sont cependant suffisamment 
importants et reconnus, pour que les états 
s'inclinent de bon ou mauvais gré devant les 
jugements de la Commission, ou de la Cour 
Européenne en dernier ressort. L'ennui c'est 
que, ne faisant pas jurisprudence, (pas encore 
du moins) les décisions européennes gardent 
leur caractère individuel et que lorsqu'une 
affaire exactement semblable revient au 
niveau de la Commission, celle-ci renvoit à son 
arrêt précédent. 


En Belgique, on connaît cependant quel- 
ques décisions condamnant l'état en matière 
«politisée» et qui sont toujours sans suite. ! 


Il faut aussi épuiser les recours nationaux 
avant de recourir à la Commission Euro- 
droit à l'assistance judiciaire. 

Cela fait, la procédure de recours à la 
Commission Européenne des droits de 
l'homme n'est pas coûteuse, n'exige même 
aucun frais lorsque le citoyen formules son 
recours lui-même suivant les conseils et avec 
les formulaires qui lui sont fournis. || peut 
même bénéficier ensuite de l'aide d'un avocat 
dans certaines conditions si la Commission 
retient la requête et procède à son examen 
approfondi. Je ne dis pas que la procédure 
soit toute simple, l'important est de bien for- 
muler; les mots et le présentation des faits ont 
grande importance. 


libertés spécialisées 

La nécessité de spécialistes se fait de plus 
en plus sentir, ou de sortes de boutiques de 
droit à former-spécialiser parmi de jeunes étu- 
diants et praticiens, convaincus au plan des 
principes et désireux d'abord de promouvoir 
les idées, et l'exercice des droits de défense 
et de recours conformément aux textes supra- 
nationaux d'abord, 


Je le redis, c'est une impression de trop 
grand pessimisme qui se dégageait, surtout de 
l'éditorial et de la mise en exergue des restric- 
tions d'application des articles de la Conven- 
tion en ce n° d'Alternative Libertaire. Il faut 
être critique et vigilant, c'est sûr! 

La pratique montre cependant quel parti 
positif on peut tirer des décisions obtenues 
par recours à la Commission Européenné, par- 
fois à la Cour pour peu que l'on ait ensuite la 
volonté de faire connaître et d'exploiter ces 
recours donnant lieu à décisions favorables, 
d'exploiter ces acquis pour d'autres recours à 
la même Commission, mais aussi au plan natio- 
nai en y faisant beaucoup plus et mieux réfé- 
rence devant toutes les juridictions et adminis- 
trations. Car là, i y a encore à faire, tout azi- 
muts… 


libertés européennes 


Ainsi on sait relativement bien l'opinion 
européenne récemment émise au sujet du 
minerval des étudiants étrangers. Au sein du 
gouvernement belge, on discute d'une parade 
pour ne pas rembourser. Rappelons à ce 
sujet qu'il y a nombre d'années déjà la Cour 
Européenne avait donné raison à un ressortis- 
sant belge en matière de taxe à l'exportation, 
que lé gouvemnement avait aussi pris des dis- 
positions légales pour refuser les rembourse- 
ments, que la Cour avait à nouveau condamné 











ces dispositions et que les taxes devenues 
illégales au plan européen ont bien été rem- 
boursées. 

On doit aussi considérer comme impor- 
tante {a définition qu'a donnée la Cour Euro- 
péenne de la notion d'ordre public...! Savoir 
qu'en dehors du trouble social que constitue 
toute infraction à la loi, il faut qu'existe une 
menace réelle et suffisamment grave affectant 
un intérêt fondamental de la société... 


On doit regretter qu'au plan national une 
telle définition précise ne soit pas mieux bran- 
die et exploitée, notamment pour contester, 
en matière de libellé justificatif abusif de trop 
nombreux mandats d'arrêts. 

Plus récemment, un arrêt «MALONE»> du 
2-8-84, dirigée contre la Grande-Bretagne, 
apporte de sérieuses limitations à ces excep- 
tions à partir desquelles les pouvoirs tentent 
de limiter les champs d'application des articles 
de la Convention Européenne... Il s'agissait 
d'écoute téléphonique, violation de l'article 8’, 
que le gouvernement anglais prétendait justi- 
fier par les exceptions. Les exceptions ont êté 
rencontrées et contrédites. Mieux on constate 
que l'usage des exceptions est soumis à telles 
conditions précises que c'en est bien rassur- 
rant pour les droits de l'homme et pour 
l'homme-citoyen. 


Cet arrêt pourra aussi, facilement, être 
transposé, chez nous, à des dispositions con- 
traignantes ou justificatives devenues manifes- 
tement non conformes. 


déclaration des libertés 


Les Droits de l'Homme, c'est l'expression 
d'une grande idée proclamée à la révolution 
française, redite par l'ONU en 1948 et par 
l'Europe en 1950 et transcrite en déclaration 
Où en convention à Un moment donné. 
C'est,chaque fois, un moment exceptionnel 
dont on ne parle jamais assez et dont on ne 
mesure pas assez l'importance (mais que nul 
n'en doute, en face, on sait} 


Depuis, en 1976, les pactes internalio- 
naux sur les droits civils et politiques, sur les 
droits économiques, sociaux et culturels ont 
aussi mieux explicité la déclaration universelle 
de l'ONU en 1948, 

La Belgique vient seulément dé ratifier ces 
pactes en 1964. Il est vrai que, pris au pied de 
la lettre, ils mettent tant de choses en cause. 
Eux aussi s'imposent directement chez nous, 
malgré des législations ét habitudes contrai- 
res, encore faudra-t-il les connaître et les invo- 
quer chaque fois que cela sera nécessaire à la 
défense des droits et intérêts d'un homme, 
face à un système, un état, une administration. 


Ce que seront les Droits de l'Homme 
dépend de nous tous. À nous de les connaître, 
de les utiliser, de les faire améliorer. De les 
protéger aussi. C'est un combat qui vient du 
fond des âges, qui dérange beaucoup de 
monde en face de nous, qui doit finalement 
aider beaucoup parmi nous. 


défense des libertés 


Encore faut-il que chacun en soit cons- 
cient et prenne sa part de ce combat. || existe 
dans chadgue état une Ligue Nationale et des 
régionales; ce sont des associations d'hom- 
mes payant de leur personne, parfois de leurs 
deniers, vivants de cotisations (les associa- 
tions, pas les hommes). Personne n'a de titre 
a les critiquer du dehors, sauf ceux qui se sen- 
tent menacés... Cette Ligue belge, il est 
important de la renforcer, (cotisation minime et 
bulletin mensuel intéressant) de lui apporter, à 
elle aussi un sang nouveau, plus jeune, plus 
populaire, plus combattif, afin que le peuple 
entier y.soit présent... Critiquer, râler n'appor- 
tent rien à personne, il faut participer. Et le 
faire en tel nornbre, que le cabinet de l'ami Gol 
ne puisse plus parler de groupuscules. Pre- 
nons son exemple: qui ne se souvient du 
groupuscule libéral d'il y a Seulement quelques 
années? Ils ont prospéré..!l Il est uraent que 
la conscience des droits de l'homme prospère 
aussi... 


À méditer n'est-ce-pas”? Méditons et agis- 
sons. 
P. Debeffe 


Ligue Belge des Droits de l'Homme 
1 av. de la Toison d'Or 1060 Bruxelles 
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Le bilan. 


Le premier aspect positif de ces luttes, 
c'est précisément qu'elles aient pu se 
dérouler : quand on connaît la répression 
que subissent jour après jour les prison- 
mers, l'importance des dispositifs juridi- 
ques, réglementaires, architecturaux, etc. 
mis en place pour empêcher tout mouve- 
ment collectif, on peut dire qu'une lutte de 
cette ampleur est en soi une belle victoire, 
Mais i y a plus : les prisonniers ont claire- 
ment montré, cette fois, que leur “revendi- 
cation” principale n'était x le droit d'ex- 
pression, ni tel où tél'aspect particulier de 
la survie en taule, mais bien plutôt 
échapper à la prison, en sortir. Le fait que 
les premiers cahiers dé revendication ne 
sortent que maintenant, un mois après, 
indique bien qu'ilne s'agit là que de “ren- 
tabiliser" à court terme se qui s'est produit, 
mais que les aménagements demandés 
n'étaient pas à l'Ornigine du mouvement. 
Cette mise en cause de la prison dans sa 
globalité est un pas en avant immense par 
rapport aux luttes précédentes. Reste un 
problème : quel que sait le dagré d'organi- 
sation de fait des prisonnisrs, quels que 
soient leur courage et leur détermination, 
quelle que soit le radicalité de leurs luttes, 
ce n'est pas dans les seuls rapports de 
force internes à la prison que réside la clé 
de la suppression de là prison, La prison 
n'est pas une anomalie dans cette société, 
alle lui est totalement fonctionnelle : elle 
n'est en fait qu'un des maillons de 14 
chaîne répressive indispensable au sÿs- 
tème pour pacilier les tensions sociales, 
faire tourner sans accrocs la machine $co- 
nomique, La fin de la prison passe done 
par la fin de la répression, par la mise en 
cause du système qui produit la prison et 
produit les prisonniers potentiels. La libé- 
ration des prisonniers passe donc par la 
libération sociale, Et c'est là que ces luttes 
nous interpellent : tant qu'un fort mouve- 
ment de lutte ne se constitueré pas sur 
chaque maillon dela chaîne répressive, sur 
la chaîne tout entière, il sera ilusoiré de 
parler de libération, Tant que subsistera la 
logique éconornique, sôciale ét politique 
actuelle, qui se nourrit de la répression, il 
sera illusoire de penser à l'abolition de la 
prison. La seule perspective que puisse 
avoir désormais le mouvement des prison- 
niers, c'est dehors qu'ellé 56 situe. Or, 
quand on constate que les luttes de mai 
n'ont eu, à l'extérieur, à peu près aucun 
écho en termes d'action, on comprend 
qu'un long chemin raste encore à parcou- 
tir : pour organiser, pour mettre en mouve- 
ment tous ceux qui subissent la répres- 
sion, tous ceux qui, d'une façon ou d'une 
autre, sont menacés par là prison où par 
l'une de ses formes "alternatives" : "bavu- 
re", expulsion, extradition, contrôle social, 
travaux forcés — TÜC ou TIG —, etc. En 
un mot : le bilan des dernières luttes nous 
semble totalement positif pour les prison- 
niers, il est assurément beaucoup mains 
flatteur pour ceux qui prétendent se battré 
à l'extériéur. 


La criminalisation des 
groupes extérieurs. 


C'est vrai, le pouvoir tente de crimina- 
liser les radios et journaux qui se bren- 
chent de trop près sur les taules. L'explica- 
tion en est simple : ce sont Là des outils 
œui, dans un certain nombre de cas, pér- 
mettant précisément aux prisonniers de 
sortir de lataule. Pas physiquement, bien 
sûr! Dans leur démarche de lutte, D'une 
certaine manière, les prisonniers sont dou- 
biement enfermés : entre quatrs murs, 
d'abord, mais aussi dans leur statut de pri- 
sonuiers. Comme d'autres dans leur statut 
de chômeur, leur statut d'ouvrier, leur 
statut de réfugié, 6te. C'est ce qui explique 
certaines manifestations eéxtrémement 
dangereuses de corporatismes : lorsque, 
par exemple, rendus incapables de voir au- 
delà de leurs barreaux, certains en vien- 
nent à considérer l'AP — où pire : le maton 
d'en face — comme les seuls responsables 
de leur situation, Ou lorsque l'on veut nous 
faire croire que la prison n'est l'affaire que 
dés seuis prisonniers ét Qué personnes 
d'autre n'a à s'en méler. Ou encors 
lorsque sont avancées — comme à Albi — 
des revendications qui, tout en sernblant 
répondre à des exigences immédiates, ne 
font en fait, par leur formulation, que ren- 
forcer l'arsenal répressif tout entier : une 
cértaine façon de poser le problème de la 
surpopulation par exemple peut fournir au 
pouvoir le prétexte à la construction de 
nouvelles prisons, c'est-à-dire à accroître 
ses capacités "d'accueil" pour pouvoir 
emprisonner toujours plus de chômeurs, 
de rebelles, d'immigrés, de militants, etc. 

De telles démarches sont dangereuses 
parce qu'elles isolant ceux qui iss adop- 
tent et permettent au pouvoir de “casser 
une à une chaque catégone sans que les 
autres ne s'en émeuvent. De plus, elles 
éloignent toujours plus la perspective d'un 
mouvement global qui s'attaquérait réelle- 
ment à la source des problèmes. En crimi- 
nalisant les outils de communication, le 
pouvoir entend dons enfermer un peu plus 
lés prisonniers dans leur ghetto, mais égä- 
lement tous les autres qui, d'une façon où 
d'une autre, pourraient éventuellément se 
reconnaître dans la lutte des tsulards 
contre la répression. Autre raison évi- 
dente : la radio, le journal peuvent aussi 
être des outils d'organisation : en perimet- 
tant le débat entre prisonniers isolés les 
uns des autres, en permettant le circula- 
tion des informations, en permettant la cir- 
culation des luttes, is jouent un rôle indis- 
pensable que le pouvoir ne peut admettre, 














Mai 85, quatre ans après l’arrivée de la gauche au pouvoir, Le 


«Sherwaod » 
c/o Ruptures 


Boite Postale 1 
94501 Champigny 





LL et la répression. 


La répression à l'intérieur est terrible. 
Pour casser le mouvement, pour empécher 
à tout prix qu'il ne se reproduise, qu'il 
mürisse, qu'il s'élargisse, le pouvoir a 
recours à tout l'arsenal répressif disponi 
ble, Et en premier liau, à la différencia- 
tion : séparer Le bon g'ain de l'ivrue, c'est- 
à-dire les "“irréductibles" qualifiés de 
“meneurs" de tous ceux qui, moyennant 
quelques améhägéments, pourraient 
éventuellement étre “réintégrés" dans la 
logique du système. C'est une tactique 
classique qui annonce, pour l'avenir, la 
mise en place de deux régimes bien dis- 
tincts : lés prisons spéciales dans les- 
quelles les moins soumis subiront une 
répression de fer et ce que nous appelons 
la “prison sociale", c'est-à-dire, pour les 
autres, la “réinsertion” dans la "vie nor- 
male" movennant un renforcement sans 
précédent des instruménts de contrôle à 
l'extérieur. Ceci existe déjà dans le plupart 
dés pays européens. Mais catte répres- 
sion n'a rien d'étonnant st on ne saurait 
juger de la réussite ou de l'échec d'une 
lutte en fonction de l'intensité de répres- 
sion qu'elle attire. Pour le première fois 
depuis longtemps, sans doute, cette phase 
de lutte n'a pas lissé un sentiment d'échec 
dans lés prisons. Bien au contraire! La 
censure draconnienne qui s'est abattus 


n'empêche pas que l'on sache avec certi- 
tude que, dedans, on n'attend que l'occa- 
sion pour repartir, et qu'on y mène d'ores 
et déjà les débats essentiels pour sur- 
monter les obstacles rencontrés : ques- 
tions de l'organisstion, de ls clandestinité, 
de la solidarité et de la communication à 
l'intérieur, des rapports avec les familles, 
avec l'extérieur dans son ensemble, et 
aussi (attention |) évaluation du comporte- 
ment exact des groupes militants hors les 
murs! 


Commission prison-répression 
c'o Radio Mouvance 


23, avenue Trudaine 


Association syndicale des prisonniers de France 


ASPF 
Bureau de Fleury-Mérogis 
COMMUNIQUÉ 


Aujourd'hui, nous existons sous le nom 
de : Association Syndicale des Frisonniers 
de France (ASPF). 

À la veille du XXF siécle, la société ne 
peut que constater l'échec de ses cent 
quatre-vingts années, s'étendant du 
bagne au mitard, de politique carcérale. 

Hier encore dénoncée par Michel Fou- 
cault à qui les responsables d'aujourd'hui 
serraient la main en saluant son œuvre. 
Œuvre qu'ils ont enterrée avec lui, n'en 
gardant que le nom : Surveiller et punir! 

Face à cet état de fait, nous, les 45 000 
prisonniers et prisonnières disons : Ça 
suffit! |... 

Que voulons-nous : t.a.u.t., tout 1 

Nous voulons avoir tout, hors de la priva- 
tion de liberté à laguells nous sommes 
condamnés. La privation de liberté ne dait 
pas, ne doit plus, faire que c'est sur nous 
que les carences d'un système désuet 
retombent. 


Nous voulons gérer notre vie. Pouvoir 
dire que la soupe n'est pas bonme : et elle 
he l'est pas! 

Nous voulons que cesse l'esprit sécuri- 
taire qui n'est rien d'autre qu'une paranoïa 
et un procès d'intention permanent. Pour 
quelques évasions par an, il est inadmis- 
sible que 45 000 êtres humains soient jour- 
nellement harcelés. La sécurité étant les 
murs d'enceinte, la vie doit pouvoir exister 
dans la mesure où l'on peut exister privé 
de la liberté. 

Nous voulons nous prendre en charge 
nous-mêmes en vus de notre réinsertion. 
On ne peut concevoir celle-ci hors de nous 
ou à nôtre place. 

Nous sommes prêts à faire la démonstra- 
tion que nous pouvons, si on nous le per- 
met, Ste autre chose que des récidivistes, 


SOYEZ BREF... 


ce qu'eangendre le régime actuel. 


Et, nous rassurons les coincés de la 
bourse, cette réforme ne coûtera pas un 
centime, car elle n'est qu'une question de 
bonne volonté de la part de ceux qui nous 
enferment et nous gardent. Peut-on nous 
réfuser cela ? 

Le problème des prisons, après quatre 
ans de silence est donc reposé, mais avec 
un élément nouveau : la conscientisation 
individuelle, réaction logique après toutes 


les promesses qui n'ont pas été tenues par 


le pouvoir actuel. 

La conscience d'avoir raison nous anime 
face à l'injustice, elle fait de nous des 
hommes et des femmes portés par un 
idéal, à cela, aucune force n'a jamais été 
opposable | 

Notre discours nous place-til comme 
réformistes ou gérants de nos goulags? 
Nous répondons : non| Nous sommes des 
abholitionnistes! En attendant et qu'enfin 
l'humanité se rende compte que lss pri- 
sons sont la négation de tout, y compris 
d'elles-mêmes, Nous, nous voulons étre 
traités humainement et dans le respect de 
nos droits, 


Une nouvelle fois nous lançons un appel, 
à tous ceux qui voudraient nous aider. 
Toutes les associations qui, de près ou de 
loin, touchent aux prisons, tous les 
hommes et les femmes pour qui les draits 
de l'Homme veulent dire quelque chose, 
les radios qui ont uns chronique prison, 
leur rôle est de nous rendre la parole st 
non pas de se l'approprier. 

Nous appelons aussi nos familles dont la 
première démarche à faire pour nous aider 
est de se faire respecter elles-mêmes 
quand elles nous rendent visite. Nous leur 
disons que leur soumission accentue notre 
misère. 


Appel à tous ceux qui savent que nous 
sommes au bord de l'explosion, nous leur 
disons que si elle arrive, c'est qu'elle aura 
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se voulue par ceux-là méme qui nous 


réprimeront, alors que nous proposons 
dignement et légalement une solution. 

Notre propos n'est pas d'être des pacifi- 
cateurs ou des pactiseurs, avant tout, nous 
sommes des prisonniers et nous serons de 
notre bord, quoi qu'i arrive. Notre propos 
est celui d'hommes et de femmes qui veu- 
lent éviter la violence. 

Nous souhaitons vivement que pour une 
ce cé soient les QC RUReRs < SP 


Appel à toutes les prisons de France. 

Prisonniers et prisonnières, ralliez-vous 
en üun grand mouvement de solidarité, Que 
toutes et tous, vous vous organisiez dans 
vos prisons réspectives et que vous pre- 
niez contact au siège de l'ASPF: nous le 
répétons : notre association est légale! 
Nous, vos semblables, avons créé un outil, 
avons pris le risque de déposer des statuts 
et nous avons eu raison, mais ce n'est pas 
pour vous chapeautér, mais vous per- 
mettre de vous exprimer. Cet outil existe 


pour tous, chacun d'entre vous doit en être 


sa dynamique. 

Le démonstration que nous faisons veut 
dire aussi, et nous le disons, que chacun 
peut créer sa propre association. Mais 
allons-nous, nous aussi, jouer aux confron- 
tations syndicales ? Non! Notre force, c'est 
notre umon dans une seule association. 

Aussi, libre à ceux et celles qui ne veu- 
lent pas adhérer, c'est leur droit, mais 
qu'ils ne se plaignent plus de l'oppression 
s'ils la reconnaissent par leur passivité. 

L'ASPF er C et vivra! 


des prisonnlors de France 
45, allée Anne de Boaujeu 


75019 Paris 
[ro] 205.12.45 
Emission sur radio Libertaire 
mardi de 20 bh à 22h 
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prisons françaises sont secoués de spasmes. Partout, presque 
simultanément, les détenus montent sur les toits des centrales, 
manifestent. 
Les motifs ne manquent pas: surpopulation, brimades perpé- 
tuelles du personnel pénitencier, désillusions après les annonces 
de réformes (non-réalisées) par le très humaniste ministre de la 
justice Badinter. Quatre mois après la montée de la vague, “il 
nous faut comprendre le pourquoi de ce mouvement qui ébranle 
en profondeur l'édifice pénitencier, Pour certains groupes de 
détenus, il s’agit autant d’une lutte pour l'amélioration, à court 
terme, des conditions de détention, que d’un combat global 
pour la disparition des prisons. Nous vous livrons deux textes 
extraits d’une nouvelle revue consacrée aux luttes des prison- 
niers: «Sherwood),. 





s’unir contre la a prison 
# 


des relations sont possibles, indispen 


les entre les 


belges qui luttent contre les prisons et les français 
qui partagent ce combat... voici des adresse utiles... 


Otages 
Boîte postale 37 
59661 Villeneuve d'Ascg 


Une fois de plus, la scène média- 
tique désinforme sur la réalité d'une 
institution judiciaire qui, par opposi- 
tion à ls gauche, s'est transforrnée en 
institution lourdement fascisante.… et 
châtie les délinquants-chômeurs non 
plus en justice de classe, mais en jus- 
tice de haine... 

Nous sommes les martyrs de 
Robert Badinter: son comportement 
à l'égard des justicisbles démontre 
qu'il dirige le camp pénitentiaire 
comme Un camp nai, où jadis son 
père fut exterminé.… Sur le degré de 
gravité, ce n'est peut-être pas com- 


* parable, mals sur la forme, sil Nous 


l'affirmons, comme nous affirmons 
payer le prix fort, de l'abolition de la 
peine capitale — Badinter en a l'au- 
réole, et nous le désespoir et les 
larmes de sang. 

La justice de droîte frappe en affir- 
mant son opposition politique aux 
plus défavorisés: la gauche judiciaire 
réprime de la rmêrme manière pour se 
dédouaner de son pseudo-laxisme.. 
Tel est notre ras-le-bol, tel est notre 
cri. Nous luttons et nous lutterons 
encore, 


Üne fois de plus, les événements 
survenus en prison reçoivent une 
réponse de despote. Nos camarades 
assassinés, blessés, réprimés, dési- 


gnés “meneurs”, tabassés et envoyés 


au mitard, Mous dernandons la levée 


18, rue Charles de Gaulle 
84000 Alfortville 
€ 376.60.97 


de toutes les sanctions cer nous 
sonunes fous des meneurs. 


Camarades de Fresnes, de la 
Santé, de Fleury (tous les bâtiments : 
hornmes, mineurs, fernmes) et 
autres prisons de France, nous vous 
demandons dès lundi 13 mai de 
vous mettre en grève de la fairn; d'es- 
sayer de tenir au moins huit jours et 
d'être le plus nombreux possible afin 


que dans l'immédiat nous ayons gain 
de cause en obligeant la pénitentiaire 
à sortir nos camarades du rnitardi. 


Nous dernandons deux débats 
avec les responsables politiques. 
L'un pour que soient dénoncées les 
vraies raisons de l'aggravation des 
peines, l'autre pour que tous ceux qui 
ont été gravement condamnés soient 
équitablernent rejugés et qu'il sait 
rnis fin aux détentions préveritives, Si 
la présomption d'innocence existe en 
France, que tous les prisonniers en 
préventive depuis plus d'un an soient 
mis en liberté provisoire. 

Nous dernandons l'instauration 
d'une plate-forme afin de discuter 
des aménagements immédiats des 
conditions de détention, Mous invi- 
tons la pénitentiaire à verser les éco- 
nomles réalisées suite à nos grèves 
de la faim à des organisations hurma- 
nitaires. 


Nous refusons la construction de 
nouvelles prisons et réclarnons la fer- 
meture pure et simple d'établisse- 
ments de type Fleury-Mérogis. 

Les meneurs de Fleury 








foute 
la vérité 


Le jeudi 8 septembre 1983, 
Albert Balencour est retrouvé mort 
dans sa cellule de la prison de Mons. 
Albert, c'était un «détenu chiant» 
comme disaient les gardiens. À tout 
moment prêt à se bagarrer pour ses 
droits, contre le menu arbitraire 
quotidien de l’incarcération. Dès la 
nouvelle de son décès et malgré le 
scénario tout fait de l’administra- 
tion pénitentiaire (c'est un suicide), 








nombre de ses amis ont trouvé pour 


le moins étrange les circonstances 
précises {et toujours méconnues) de 
sa disparition. Malgré les démarches 
faites par ses proches (délégation à 
la prison, lettres au Ministre de la 
justice, pétition, avocat...) aucunes 
réponses satisfaisantes n’ont jamais 
été données à nos questions. 

Deux mois avant ce 8 septem- 
bre “83, Albert Balencour nous fai- 
sait parvenir clandestinement un 
manuscrit (qui devint le premier 
livre des éditions 22 Mars) où il 
décrivait ses 6 ans d’enfermement. 
Réquisitoire sans complaisance du 
système qui en Belgique écrase, 
entre quatre murs, en permanence, 
plus de 6000 personnes. Balencour 
se trouvait au cœur de la bête. En ce 
lieu, où sans droit, livré au bon vou- 
loir d’une administration péniten- 
tiaire jalouse de Sa totale autorité, il 
ne manquait pas d'ennemis. Ef ce 
nest pas l'enquête administrative 
menée par l'administration péniten- 
tiaire sur elle-même, qui lèvera les 
doutes et les soupçons. Pourquoi ce 
secret, ce silence, ce besoin de 
cacher aux yeux de l'opinion publi- 
que, un «suicide». 

Il reviendra aux comptables de 
la” politique gouvernementale de 
porter «l'affaire Balencour» au pas- 
sif du sinistre ministre de la justice 
Jean Gol. Il reviendra au prochain 
ministre de la justice, qui sortirait 
dune autre majorité après le 13 
octobre, de liquider l’héritage.Can- 
didats socialistes au ministère de la 
Justice, C'est une obligation pour 
vous de restaurer un minimum de 
confiance en votre fonction. Dési- 
gnez une commission publique 
d'enquête qui fera enfin toute la 
lumière sur les circonstances dou- 
teuses de la disparition d'Albert 
Balencour. 

Babar 
























peine de mort 


Pour quelques dizaines de morts par 
an, on fait des lois et des débats, on fait le 
bonheur de la régie des téléphones (notam- 
ment les soirs dEcran Témoin consacré à la 
peine capitale). Pour nous, un mort, c’est 
toujours un mort de trop. La grande presse 
du 10 avril nous apprend que malgré un tra- 
fic normal, 21 personnes ont été assassinées 
sur la route le week end de Pâques, pour 
lesquelles personne ne réclame ni peine de 
mort, ni prison à vie. Et personne ne va 
considérer comme dangereux de monter 
dans sa Voiture... Mais on aura peur de sor- 
tir le soir. 





Quelle est la part des médias, manipu- 
lés'ou non, dans cette peur de mourir assas- 
sinéet l'acceptation sereine de cette héca- 
tombe journalière sur la route? 


Ajoutons que pour le même week-end, 

—…en1984 on avait fait mieux. 26 morts. Et 

1580 accidents pour 1858 cette année. 190 

blessés graves (combien resteront handica- 

1 pés ou sont morts par la suite ?) et 548 bles- 
ee légers hospitalisés. 

L nl pour carrossiers, chirurgiens, 





après l’exécution… 


Fe 
deux ans déja. .… 

Je t'ai, je l'ai perdu 

Je t’ai aimé, on t'a tué 

Que ce soit la main de l’homme, la main de Dieu 
Ou le système pourri des prisons inhumaines 
On à pris la moitié de moi-même 

Que suis-je encore sans Loi? 

.… Une femme qui survit 


Lorsque tu étais là, 
J'avais une raison. 

Mais depuis ton départ 
Je n'ai plus que motofs… 


C'est grâce à toi, mon fils, 
qui n’es plus de ce monde, 
que dans ce long supplice, 
je vis ma peine profonde. 


Tu ne m'as rien laissé, 

qui puisse guider ma main et conduire mes pas 
Mais mon instinct d'Amour, 

M'apportera un jour 

Une étrange lumière sur ce que fut ta mort 


Tu n'étais qu'un gosse de l’assistance, 
Un gosse de la rue, un habitant des gares, 
Un abonné des homes, l'enfant d’une autre... 


Pendant des ans tu as souffert 
Physiquement, moralernent... atrocement 
En quelques mots... 

Rejeté de notre belle et bonne société 
Tu n'étais pourtant qu'un gosse 

Qui cherchait une main, 

Une main tendue vers toi, 

Une main qui pouvait te guider, 

te caresser la tête. 

Une main te tendant le pain 

une main t’offrant le fait... 


Cette main jamais vers Loi ne se tendit 
Et ceux qui te la refusèrent 

Rirent de te voir en chien errant 
manger le pain des oiseaux 

Et boire le lait des chats. 


Condamné!! Tu l’as toujours été 
Que ce soit par les lois 

Ou par les hommes de la «Société» 
Par le pauvre de la rue 

Ou les cons sans pitié 


C'est pour tout ça mon grand 
Qu'un jour je t'ai aimé 

C’est par tous ces malheurs 
Qu'un jour tu fus mon fils 


En septembre, deux ans déjà, 
Tu es parti sans m'embrasser 

Sans même que tu me dises 
«A un de ces Jours, Mémé...» 


Deux jours avant, pourtant 

Tu avais bien écrit «A demain» 

«J'ai des emmerdes, mais je vous dirai tout 
comme tOUJOUrS» 

Tu avais bien compris et tu avais bien écrit 
«Je sais ce qu’ils veulent, ce qu'ils cherchent 
je les attends» 


Et ils sont venus... 
Et ils nient, ils se taisent, ils méprisent 


Ta mort dans les murs de la honte 

Est entourée encore de leur mur du silence 
Et de la lâcheté 

Mais j'ai juré, mon fils, qu’un beau jour 
je saurais 

Qui est auteur de l’atroce malveillance.… 
Mon fils tu peux dormir en paix 

Car j'ai pris la relève 

Je veille sur ton âme, 

j'y veillerai sans cesse 

Plus le temps passe, 

Plus je sens ta présence auprès de moi... 
.. Si tu savais comme tu me manques... 


Mais je sais que bientôt sera le temps, 
Le temps des retrouvailles... 

Et alors c’est toi, 

Qui guideras mes pas 


À bientôt Fiston 


Maman Madeleine 
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. des internés 
et et prisonniers 





Jeudi 8 septembre 1983. Albert Balencour est 
retrouvé mort. Dans sa cellule de la prison de 
Mons. Il aurait collé avec du sparadrap deux jils 


électriques dénués sur sa poitrine. A la 


prison, 


l'électricité est coupée de 23h00 à 06h00 du matin. 
C’est un gardien qui l’a trouvé. Déjà mort. Quel- 
ques instants après le rebranchement du courant. 


Comme on le sait, en cette affaire BALEN- 
COUR, rien de neuf, le silence, la «loi du 
milieu»... carcéral et judiciaire. 


Pourtant en début d'année, un espoir. 
Maman Madeleine et son mari sont convoqués à 
la Police Judiciaire de Mons, pour être entendus 
par le soussigné … commissaire aux déléga- 
tions judiciaires. Va-t-on savoir enfin? 

Allègrement, on se tape donc Bruxelles- 
Mons le jour dit. Déception. Chacun est pris à 
part et interrogé... Qui à barbouïillé les murs de 


la prison de Mons lors de la mort de Balencour? 





Si vous nous le dites, nous vous donnerons des 
informations sur la mort de votre protégé... 


En fin de compte, Madeleine leur a dit que 
c'était elle. Pas plus que nous ils n'y ont cru, et 
ils n'ont donné aucun renseignement. 


Tout détenu, condamné ou prévenu, est 
matière première et propriété de l'industrie 
esclavagiste. Nul n'a le moindre droit de savoir 
ce qui se passe dans les murs. Et on nous parle 
de Turquie, de Chili ou de Russie. Le totalita- 
risme, c'est aussi ici, chez nous, dans nos villes. 


Cadip 
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le soir - 4/06/85 


(...) pourquoi la Belgique se prive-t-elle de cet 
instrument de création d'emplois ? De ces PME 
qui poursuivent en même temps «un projet 
gualitatif de production et un projet démocrati- 
que de pouvoir collectif» comme l'expliquent 
Ronald Pierson et Jacques Taylor, dans un 
excellent ouvrage qui vient de sortir ? (...)} 
Bénédicte Vaes 





la cité - 27/05/85 


{…) I ne faudrait pas en déduire que l’on est en | 


présence de 300 pages de louanges à la cause 
néo-coopérative. Un nombre énorme (pour ne 
Pas dire plus) de questions est posé. On parle de 
la crédibilité, des acteurs (ce qui explique l’allu- 
sion à la scène), des objectifs, de l’organisation 
du travail, de ce qui est esquissé, de ce qui est 
ésquivé, de l'idéal autogestionnaire et de la 
diversité des courants, des ufopies, mais aussi 
des émergences, peut-être bien solides. 
Monique Vrins 


champ libre 07/85 


(..) La richesse de ce livre tient plus à l’abon- 
dance des témoignages à chaud des acteurs eux- 
mêmes qu'a son aspect théorique. Trois cents 
pages réunissent des gens qui ne se voient que 
trop rarement, qui se méconnaissent. Cet 
ouvrage est nécessaire pour faire le point de la 
situation. (...) 

Marc Vanhellemont 
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